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Une étude conduite auprès de 73 acteurs provenant de deux
organisations du domaine de la santé de la région de Québec a
permis: 1) de vérifier si différents groupes d’acteurs associés à
un même programme (décideurs, intervenants, usagers) parta-
gent une même conception de l’efficacité d’un programme; et
2) de vérifier dans quelle mesure une conception de l’efficacité
d’un programme se trouve influencée par des différents facteurs
temporels, organisationnels et contextuels. Une approche non
traditionnelle a été utilisée. Les acteurs de l’étude ont jugé l’ef-
ficacité de 20 programmes fictifs sur une échelle en quatre
points. Les analyses de variance furent les principales analy-
ses utilisées. Les éléments de convergence et de divergence se
dégageant des évaluations produites par les différents groupes
d’acteurs sont examinés et les facteurs explicatifs associés sont
explorés.

The main objectives of this study carried out with 73 people
from two organizations in the health field in the Quebec City
region are: 1) to verify if several groups of actors associated with
the same program (decision makers, participants, users) have
identical concepts of the effectiveness of a program; and 2) to
verify to what extent the concept of program effectiveness is
influenced by temporal, organizational and contextual variables.
A non-traditional approach was used. Participants in the study
assessed the effectiveness of 20 fictional programs on a four-
point scale. Analyses of variance were the main forms of analy-
sis. The elements of convergence and divergence in the
evaluations produced by the different groups of participants are
presented. Explicative factors are explored.
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L’abondance de la documentation associée à l’efficacité
met clairement en évidence la popularité et l’importance accordées
à ce phénomène dans l’étude des programmes et des organisations
canadiennes et américaines. Toutefois, malgré sa présence dans la
majorité des modèles d’évaluation recensés, l’efficacité demeure une
notion ambiguë se prêtant à multiples définitions selon la perspec-
tive théorique adoptée, les acteurs en présence et les opportunités
et les contraintes caractérisant le contexte d’évaluation. En fait, il
existe presque autant de façons de définir, mesurer et évaluer l’effi-
cacité d’un programme qu’il y a d’études sur le sujet. Effectivement,
même si traditionnellement l’efficacité est définie selon la capacité
d’un programme à atteindre un ensemble prédéterminé d’objectifs,
les aspects fonctionnaliste, systémique et humain du programme
sont de plus en plus considérés lors d’une opération d’évaluation de
l’efficacité d’un programme. Il devient ainsi souhaitable de tenir
compte des acteurs en présence et des systèmes en place tout en
intégrant à la fois les aspects politiques et techniques de l’évalua-
tion. Mais qu’en est-il exactement? La notion d’objectifs à atteindre
est-elle à ce point centrale quand il est question d’efficacité? Que
cherche-t-on à évaluer lorsqu’il est question d’évaluation de l’effica-
cité d’un programme et que mesure-t-on véritablement? Et comment
peut-on s’assurer que ce qui est mesuré est effectivement l’efficacité
d’un programme? L’efficacité est-elle à ce point une notion malléa-
ble et dynamique? Comment en arriver à prendre une mesure va-
lide et fiable de l’efficacité d’un programme? Une importante
problématique liée à la définition de l’efficacité d’un programme et
subséquemment à sa mesure et à son évaluation transparaît claire-
ment des écrits sur le sujet (Gervais, 1998). La présente étude cher-
chera par conséquent à explorer les problèmes conceptuels et de
mesure associés à une opération d’évaluation de l’efficacité d’un pro-
gramme de façon à pouvoir y apporter un éclairage nouveau et cons-
tructif.

LES CARACTÉRISTIQUES DE L’EFFICACITÉ

Quatre caractéristiques associées à l’efficacité d’un programme font
actuellement consensus dans les écrits. Elles mettent en lumière la
difficulté qu’ont les praticiens et les chercheurs dans le domaine à
cerner correctement la réalité et la globalité du phénomène d’effica-
cité. Elles permettent également de mieux comprendre les problè-
mes de mesure qui en découlent et de mieux saisir les répercussions
qu’elles entraînent sur le processus même d’élaboration d’un juge-
ment d’efficacité. Il est pertinent ici de les présenter.
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L’efficacité en tant que construit multidimensionnel

Les écrits s’entendent pour considérer l’efficacité comme un phéno-
mène abstrait, n’ayant aucune réalité objective et ne pouvant être
directement observé et mesuré (Cameron, 1981a; Quinn &
Rohrbaugh, 1983; Steers, 1975). L’efficacité doit être traitée comme
un construit élaboré à partir de concepts multiples, ce qui conduit à
la reconnaissance de la nature multidimensionnelle de l’efficacité.
Toutefois des difficultés associées notamment au choix des concepts
à intégrer dans le construit, à la spécification des liens unissant les
concepts et à la précision de l’importance de chaque concept face au
construit global contribuent à mettre en lumière la complexité du
construit et à en rendre plus instable sa mesure. En effet, comment
en arriver à circonscrire l’efficacité en tant que phénomène non tan-
gible? Comment également en arriver à délimiter ses frontières, con-
sidérant que chaque approche théorique y accorde un sens différent
selon un choix dissemblable de concepts à considérer? D’ailleurs,
Cameron (1981a, 1984) ainsi que Quinn et Rohrbaugh (1983) rap-
pellent que l’imprécision des frontières de la notion d’efficacité en-
traîne une part inhérente d’erreur dans toute mesure de l’efficacité,
chaque mesure de l’efficacité devenant une approximation, une me-
sure dérivée imparfaite de l’efficacité.

Cela amène un problème additionnel, comment opérationaliser l’ef-
ficacité si une confusion conceptuelle existe de fait? Cameron (1980)
mentionne par ailleurs que c’est d’après les indicateurs retenus que
sont très souvent définies les limites du phénomène. Toutefois, une
sélection appropriée d’indicateurs d’efficacité ne semble pas assu-
rer pour autant la validité d’une évaluation de l’efficacité d’un pro-
gramme. Peu d’information est en effet retrouvée dans la
documentation quant à la façon dont s’effectue habituellement le
choix des indicateurs d’efficacité. Certains éléments particulièrement
problématiques doivent être soulevés, à savoir, d’où viennent les
indicateurs utilisés? Comment ont-ils été développés? L’ont-ils été
de façon inductive ou déductive? Représentent-ils les valeurs, les
intérêts, les biais d’un groupe quelconque? Ont-ils été choisis par
opportunisme, ou encore, selon une tradition d’évaluation en vigueur
dans le milieu? Que dire finalement de cette tendance constatée dans
les écrits à rechercher des indicateurs passe-partout et applicables
à toute situation d’évaluation? Ou encore de cette autre tendance
qui consiste pour certaines études à se fier sur un indicateur unique
pour mesurer l’efficacité d’un programme? Cela contrevient à la con-
ception multidimensionnelle de l’efficacité maintenant admise.
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L’efficacité en tant que phénomène subjectif

Que l’efficacité soit reconnue dans la documentation consultée comme
appuyée, en partie du moins, sur les valeurs véhiculées par les ac-
teurs en présence et sur leurs préférences quant aux objectifs à at-
teindre par le programme constitue, pour certains auteurs, un autre
élément pouvant influer l’évaluation de l’efficacité d’un programme.
En effet, Cameron (1981a, 1981b, 1984, 1986) ainsi que Cameron et
Whetten (1983a) affirment que l’efficacité est une notion fondamen-
talement subjective. Joubert (1991) ainsi que Moynagh (1993) men-
tionnent de plus que la formation des valeurs évolue dans le temps
et dans l’espace. Ainsi ce qui est appelé “efficacité” se voit influencé
par les différents enjeux existant dans le programme, enjeux qui
sont particulièrement en lien avec les ressources, la légitimité, le
pouvoir, le contrôle et la satisfaction. D’ailleurs pour Guba et Lin-
coln (1981, 1986), les acteurs peuvent avoir des intérêts concurren-
tiels et même divergents face à l’organisation et être ainsi motivés à
diffuser des versions différentes de la réalité du programme. La
mouvance sociopolitique de l’efficacité apparaît maintenant avec plus
d’acuité.

Ce qui est mesuré, ce ne serait donc pas l’efficacité réelle d’un pro-
gramme mais plutôt les représentations de l’efficacité que se font
ceux qui évaluent le programme. Il s’agit plus spécifiquement de
représentations partiales de l’efficacité d’un programme, représen-
tations qui s’avèrent fondées sur l’expérience personnelle, sur les
valeurs et sur les intérêts éprouvés face au programme, sur le rôle
et la position tenus par rapport au programme de même que sur les
enjeux conjoncturels en présence. Cela rejoint la position de Lewin
et Minton (1986) pour qui l’efficacité doit être déterminée en terme
relatifs. Seashore (1983) avance également que toute mesure de l’ef-
ficacité d’un programme doit être vue comme une représentation
partielle et transitoire du construit qu’elle représente. On est loin
maintenant d’une définition unique et stable de l’efficacité. Ce qui
est d’ailleurs appuyé par Seashore (1983), pour qui les estimés d’ef-
ficacité s’avèrent toujours pluriels, potentiellement différents, mais
égaux en termes de validité pour chaque acteur d’un programme.
Moynagh (1993) ajoute de plus que la façon dont l’efficacité est per-
çue semble dépendre largement de qui s’y intéresse, chaque point
de vue étant porteur de sa propre validité. Le caractère polysémi-
que de l’efficacité est ici clairement mis en évidence. Ce qui fait dire
à Cameron et Whetten (1983b) que l’efficacité ne doit pas être com-
prise et évaluée qu’à partir d’un seul point de vue.
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L’efficacité en tant que phénomène flexible, dynamique et transitoire

Les écrits reconnaissent à l’efficacité à la fois ses aspects flexibles,
dynamiques et transitoires, ce qui constitue des éléments addition-
nels à prendre en considération lors d’une mesure de l’efficacité d’un
programme. En effet, l’efficacité est présentement perçue comme un
phénomène qui doit s’ajuster à une réalité toujours en mouvement.
Les notions d’évolution et de changement sont implicitement acti-
ves dans toute évaluation de l’efficacité, ce qui permet de reconnaî-
tre la dimension temporelle du phénomène. Les travaux de Cameron
(1980), Gibson, Ivancevich et Donnely (1991), Harrison (1987), Lewin
et Minton (1986), Miner (1988), Schroder (1989) et de Steers (1984)
présentent de fait l’efficacité comme étant modulée par les effets
combinés d’influences endogènes et exogènes au programme. Par
influences endogènes, il est question d’influences provenant du pro-
gramme lui-même, c’est-à-dire des changements pouvant se produire
en rapport à la mission et aux objectifs du programme, en rapport à
sa culture et aux valeurs qui y sont prônées, en rapport à la struc-
ture, aux ressources, aux processus, aux activités et aux comporte-
ments de ses membres, ou encore en rapport à ses pratiques de
gestion. Par influences exogènes, il faut mentionner les influences
provenant de l’environnement externe au programme, donc des con-
ditions économiques, sociales et politiques qui caractérisent cet en-
vironnement. L’évaluation de l’efficacité d’un programme s’avère par
conséquent contextuelle. Son opérationalisation devrait tenir compte
des caractéristiques spécifiques à ses environnements interne et
externe tout comme elle devrait tenir compte de la réalité complexe,
interactive et organisée dans le temps qui s’en dégage. Moynagh
(1993) résume d’ailleurs cette position en affirmant que l’efficacité
est une notion qui se définit selon les situations et qui tient compte
des contraintes et des opportunités propres à ces situations. Cha-
que définition opérationnelle de l’efficacité en vient, par conséquent,
à posséder une utilité et une stabilité toutes relatives en lien avec la
situation d’évaluation.

L’énoncé de ces différents problèmes conceptuels et de mesure liés à
la notion d’efficacité dénote l’absence de consensus sur ce qui cons-
tituerait une mesure significative, suffisante, consensuelle et uni-
que de l’efficacité d’un programme. La problématique entourant le
choix du référent à utiliser lors d’une évaluation de l’efficacité d’un
programme apparaît avec plus d’acuité et constitue un facteur ex-
plicatif important face à la grande variabilité des résultats de me-
sure d’efficacité obtenus jusqu’à présent.
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Ainsi, malgré cet effort de convergence des écrits quant à la préci-
sion d’un cadre d’évaluation acceptable à l’évaluation de l’efficacité
d’un programme, le débat sur la véritable nature de l’efficacité de-
meure. L’importance de l’acteur dans le processus d’évaluation est
également mise en évidence et, avec cela, plusieurs questions de-
meurent. En effet, la présence de logiques différentes et concurren-
tes chez différents groupes d’acteurs associés au programme et
oeuvrant dans le même espace spatio-temporel laisse-t-elle présa-
ger un choix différent face au référent à considérer lors de l’évalua-
tion de l’efficacité d’un programme? Ce choix de référent, ou
conception de l’efficacité, se trouve-t-il influencé par des facteurs
temporels et contextuels? D’autres facteurs tels le rôle ou la posi-
tion tenus par les acteurs face au programme peuvent-ils influencer
réellement la composante de l’efficacité alors privilégiée? Le par-
tage d’une même culture et la présence de valeurs et d’intérêts sem-
blables chez les acteurs appartenant à un même groupe entraînent-ils
une vision commune de l’efficacité chez ce groupe?

LES OBJECTIFS DE L’ÉTUDE

Cette étude cherchera à cerner et à confronter les référents utilisés
par différents types d’acteurs en situation d’évaluation de l’effica-
cité d’un programme. Elle cherchera à explorer le lien potentiel en-
tre ces deux éléments, à savoir, le QUI (type d’acteurs) évalue à partir
DE QUOI (référents) et leur influence potentielle sur les résultats
d’évaluation. La notion de référent est considérée dans l’étude comme
reflétant implicitement la conception de l’efficacité privilégiée par
un acteur. Cette étude cherchera également à vérifier si différents
facteurs contextuels viennent influencer l’utilisation de ces référents
et modifier les évaluations d’efficacité produites.

Plus spécifiquement, la constance dans le temps d’évaluations pro-
duites par des acteurs de programmes, leur stabilité ainsi que leur
uniformité seront examinées. Il s’agira alors de vérifier si, à des
moments différents et confrontés à des résultats de mesure similai-
res, ces acteurs évaluent de la même façon l’efficacité d’un pro-
gramme. L’influence du facteur temps sur les évaluations produites
sera ainsi examinée. La concordance théorique et pratique des réfé-
rents utilisés par ces acteurs pour conduire à terme une évaluation
de l’efficacité d’un programme sera également explorée. Autrement
dit, il sera vérifié s’il existe une différence entre le référent que les
acteurs disent utiliser de façon préférentielle et le référent qu’ils
utilisent réellement une fois placés en situation d’évaluation de l’ef-
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ficacité d’un programme. Les référents privilégiés par certains ac-
teurs d’un programme seront par la suite explorés. Cela permettra
de vérifier si ces acteurs recourent effectivement à une conception
multidimensionnelle de l’efficacité lors de leur jugement d’un pro-
gramme. Il s’agira également d’explorer s’il existe des différences
intragroupes et intergroupes par rapport aux référents utilisés, de
préciser la nature de ces différences, s’il y a lieu, et de vérifier s’il
existe un lien entre le rôle joué par un groupe d’acteurs face au pro-
gramme et le référent que ce groupe utilise préférentiellement lors
d’une évaluation.

LE CADRE CONCEPTUEL

Le cadre conceptuel utilisé dans l’étude reconnaît la nature
multidimensionnelle de l’efficacité et invite à une lecture plurielle
de l’efficacité par le truchement d’une grille en cinq dimensions
(Gervais, 1998). Ce cadre conceptuel a été construit selon une pers-
pective intégrative à partir des composantes couvertes par les prin-
cipales approches traditionnelles d’évaluation de l’efficacité d’un
programme (approche centrée sur les objectifs, approche systémi-
que, approche fonctionnelle, approche socio-politique) et sur les ef-
forts faits par plusieurs auteurs pour intégrer les connaissances
contemporaines sur l’efficacité. Il constitue donc un reflet et une
synthèse des conceptions véhiculées historiquement sur l’efficacité
(Gervais, 1998). La documentation organisationnelle a servi de toile
de fond pour le développement de ce cadre conceptuel. Toutefois,
dans le cadre de cette étude, le cadre conceptuel a été appliqué à
l’échelle d’un programme. Celui-ci est en effet considéré comme un
sous-système de l’organisation en ce sens que, tout comme l’organi-
sation, il est construit à partir de règles, de ressources et de prati-
ques qui interagissent et se transforment afin de permettre la
réalisation de la mission qui constitue sa raison d’être. Le programme
mobilise, de plus, les acteurs de l’organisation. Par conséquent, il
est plausible de considérer un programme comme enchâssé dans l’or-
ganisation dans laquelle il prend place, tout comme l’organisation
se trouve elle-même enchâssée dans le système de santé canadien
et que ce dernier est, à son tour, partie intégrante du système sociétal
nord-américain.

Les dimensions du cadre conceptuel s’articulent autour des cinq prin-
cipaux domaines d’activités d’un programme ou domaines de réfé-
rence (Figure 1). Il s’agit de: 1) la dimension structurelle concernée
par les ressources et la structure du programme; 2) la dimension
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opérationnelle liée aux processus et aux activités du programme ainsi
qu’aux comportements de ses membres; 3) la dimension systémique
caractérisée par l’environnement externe du programme; 4) la di-
mension stratégique concernée par les politiques et les pratiques de
gestion; et 5) la dimension spécifique préoccupée par les résultats
et les impacts produits par le programme. Ces cinq dimensions de
l’efficacité représentent différentes conceptions de l’efficacité d’un
programme qui peuvent elles-mêmes être considérées comme des
référents partiels à partir desquels il est possible d’évaluer l’effica-
cité d’un programme. Les domaines de référence du programme agi-
ront donc dans l’étude comme une voie d’accès aux représentations
de l’efficacité que se font différents acteurs d’un programme. Ils se-
ront utilisés comme capteurs de ces représentations.

LA MÉTHODOLOGIE

Le choix de l’approche méthodologique

Une approche par simulation constitue la stratégie méthodologique
sélectionnée (Gervais, 1996; Gervais, sous presse). Cette approche
permet d’observer et d’analyser les comportements d’évaluation de

Figure 1. Modèle conceptuelFigure 1. Modèle conceptuelFigure 1. Modèle conceptuelFigure 1. Modèle conceptuelFigure 1. Modèle conceptuel



LA REVUE CANADIENNE D'ÉVALUATION DE PROGRAMME 9

plusieurs groupes d’acteurs dans des situations d’évaluation con-
crètes mais simulées. Elle renseigne sur la façon dont ces acteurs
intègrent les résultats de mesure présentés pour en venir à formu-
ler un jugement par rapport à un objet d’évaluation, soit l’efficacité
d’un programme.

L’échantillon

Quatre-vingt acteurs ont été recrutés sur une base volontaire. Il s’agit
de décideurs, d’intervenants et d’usagers des programmes adminis-
trés par deux organisations du domaine de la santé de la région de
Québec. Les décideurs étaient gestionnaires d’un programme ou res-
ponsables de la coordination, de l’évaluation ou des prises de déci-
sion relatives à un programme de l’organisation. Les intervenants
appartenaient à une profession productrice de soins ou de services
(médecin, infirmier, ergothérapeute, psychologue, orthophoniste,
travailleur social, éducateur physique, etc.). Les usagers étaient âgés
de plus de 18 ans et étaient inscrits dans un des programmes de
l’organisation ou l’avaient quitté depuis moins de deux ans. Les usa-
gers de l’organisation A étaient atteints d’un trouble mental sévère
et persistant (schizophrénie, psychose maniaco-dépressive), n’étaient
pas déficients intellectuels et avaient un état mental stabilisé. Les
usagers de l’organisation B présentaient une déficience motrice,
neurologique ou visuelle. Les données provenant de 73 acteurs ont
été considérées pour les analyses statistiques. Ce groupe représente
91.25% de l’échantillon initial. Le tableau suivant présente la com-
position finale des groupes d’acteurs selon le type et selon l’organi-
sation.

Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1
Répartition des acteurs selon le type et selon l’organisationRépartition des acteurs selon le type et selon l’organisationRépartition des acteurs selon le type et selon l’organisationRépartition des acteurs selon le type et selon l’organisationRépartition des acteurs selon le type et selon l’organisation

OrganisationsOrganisationsOrganisationsOrganisationsOrganisations

Types A B Total

Décideurs 11 12 23
Intervenants 11 15 26
Usagers 11 13 24

Total 33 40 73
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Les données socio-démographiques associées aux acteurs de l’étude
sont présentées au Tableau 2. Outre les données habituelles, le nom-
bre d’années de travail à l’intérieur de l’organisation se trouve men-
tionné pour les groupes de décideurs et d’intervenants tandis que le
nombre d’années de fréquentation des programmes ainsi que la po-
sition relative face au marché du travail sont mentionnés pour les
groupes d’usagers.

La construction des instruments de mesure

Deux instruments de mesure furent construits aux fins de l’étude,
soit un instrument contenant les programmes fictifs et un instru-

Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2
Données socio-démographiques associées aux acteurs de l’étudeDonnées socio-démographiques associées aux acteurs de l’étudeDonnées socio-démographiques associées aux acteurs de l’étudeDonnées socio-démographiques associées aux acteurs de l’étudeDonnées socio-démographiques associées aux acteurs de l’étude

Décideurs

Sexe Âge Formation Travail1

Org F M Moyenne é.-t. Type % Moyenne é.-t.

A 6 5 47.46 5.26 baccalauréat 46 25.00 5.31
B 6 6 46.92 4.66 baccalauréat 67 13.26 6.66

Intervenants

Sexe Âge Formation Travail1

Org F M Moyenne é.-t. Type % Moyenne  é.-t.

A 8 3 41.82 8.57 baccalauréat 64 17.18 7.10
B 8 7 40.60 7.82 baccalauréat 93 11.20 6.99

Usagers

Sexe Âge Présence2 Occupation3

Org F M Moyenne  é.-t.  Moyenne é.-t. %

A 5 6 39.55 10.82 5.02 6.19 actif 37
B 5 8 41.00 12.08 5.81 9.33 actif 62

1 Nombre d’années de travail dans l’organisation
2 Nombre d’années de fréquentation des programmes de l’organisation
3 Position face au marché du travail (étudiant, travailleur et bénévole)
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ment permettant la hiérarchisation théorique des domaines. Ces
deux instruments ont été élaborés à partir du même matériel de
base, soit les indicateurs d’efficacité d’un programme. Le terme in-
dicateur réfère dans l’étude à la définition proposée par Péron et
Strohmenger (1985) pour qui un indicateur constitue une mesure
dont la valeur est utilisée comme point de repère dans l’apprécia-
tion de l’état ou de l’évolution d’un phénomène non quantifiable.
Les deux instruments ont été pré-expérimentés auprès de quatorze
experts provenant de l’entreprise privée, du système de santé qué-
bécois, des milieux universitaire et gouvernemental ainsi que de six
acteurs provenant des organisations cibles (décideurs, intervenants,
usagers).

La sélection des indicateurs d’efficacité

Le processus de sélection des indicateurs s’est effectué selon la tech-
nique consensuelle TRIAGE (Technique de Recherche d’Information
par Animation d’un Groupe Expert: Plante & Côté, 1993). Cinquante-
trois nouveaux acteurs ont été recrutés sur une base volontaire pour
participer à TRIAGE. Ces acteurs étaient des décideurs, des inter-
venants et des usagers des programmes appartenant aux organisa-
tions cibles et répondant aux mêmes critères de sélection que ceux
mentionnés précédemment. Six groupes homogènes d’acteurs ont été
formés, soit un groupe de décideurs, un groupe d’intervenants et un
groupe d’usagers pour chaque organisation.

L’application de TRIAGE s’est déroulée en deux phases distinctes.
Une première phase de production individuelle a permis de recueillir
820 propositions d’indicateurs de la part des participants. Ceux-ci
devaient en effet proposer individuellement des indicateurs pour
chaque domaine d’activités d’un programme. Ces propositions ont
par la suite été réparties de façon à créer, pour chaque groupe, une
banque d’indicateurs d’efficacité propre à chaque domaine d’activité
du programme. Ces banques d’indicateurs ont par la suite été utili-
sées lors de l’étape de production collective. Dans cette deuxième
étape, les participants ont été rencontrés par groupe et ont étudié
chaque banque selon la même procédure. Travaillant par approxi-
mations successives, chaque groupe a évolué vers un consensus et a
sélectionné les indicateurs d’efficacité jugés les plus appropriés aux
domaines de référence. Ces indicateurs ont par la suite reçu une
deuxième validation par la consultation de 12 experts appartenant
aux organisations cibles. Dix indicateurs d’efficacité ont ainsi été
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retenus pour chaque organisation, soit deux indicateurs pour cha-
que domaine d’activités d’un programme (Tableau 3).

L’instrument contenant les programmes fictifs

Deux séries de 20 programmes fictifs ont été élaborées, soit une sé-
rie pour l’organisation A et une série pour l’organisation B. Ces séries

Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3
Indicateurs d’efficacité par domaine et par organisationIndicateurs d’efficacité par domaine et par organisationIndicateurs d’efficacité par domaine et par organisationIndicateurs d’efficacité par domaine et par organisationIndicateurs d’efficacité par domaine et par organisation

Organisation AOrganisation AOrganisation AOrganisation AOrganisation A

DomainesDomainesDomainesDomainesDomaines IndicateursIndicateursIndicateursIndicateursIndicateurs

StructurelStructurelStructurelStructurelStructurel Répartition de personnel en fonction des besoins
Adéquation de la structure en fonction des besoins

OpérationnelOpérationnelOpérationnelOpérationnelOpérationnel Capacité du personnel à répondre aux besoins de l’usager
Cohésion de l’équipe multidisciplinaire

SystémiqueSystémiqueSystémiqueSystémiqueSystémique Complémentarité avec les autres programmes et services
Partenariat avec les ressources de la région

StratégiqueStratégiqueStratégiqueStratégiqueStratégique Contenu du programme adapté aux besoins de l’usager
Capacité à résoudre des problèmes à l’interne

SpécifiqueSpécifiqueSpécifiqueSpécifiqueSpécifique Satisfaction de l’usager
Degré d’atteinte des objectifs du plan d’intervention pour l’usager

Organisation BOrganisation BOrganisation BOrganisation BOrganisation B

DomainesDomainesDomainesDomainesDomaines IndicateursIndicateursIndicateursIndicateursIndicateurs

StructurelStructurelStructurelStructurelStructurel Répartition des ressources en fonction des besoins
Compétence des ressources humaines

OpérationnelOpérationnelOpérationnelOpérationnelOpérationnel Implication de l’usager dans son plan d’intervention
Pertinence des activités pour l’usager

SystémiqueSystémiqueSystémiqueSystémiqueSystémique Adaptation du programme à l’évolution des besoins
Complémentarité du travail avec les ressources du milieu

StratégiqueStratégiqueStratégiqueStratégiqueStratégique Respect de la mission de l’établissement
Actualisation d’un processus d’évaluation de programmes

SpécifiqueSpécifiqueSpécifiqueSpécifiqueSpécifique Degré d’atteinte des objectifs
Satisfaction de la clientèle
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ont été construites selon les mêmes règles. Seuls ont différé les indi-
cateurs représentant les domaines de référence du programme. L’in-
formation contenue dans un programme fictif est présentée sous
plusieurs formes (Tableau 4). Un programme fictif possède comme
principales caractéristiques: 1) un ensemble de 10 indicateurs d’ef-
ficacité présentés de façon aléatoire; 2) une échelle de mesure en
trois points utilisée pour présenter les cotes obtenues par le pro-
gramme en rapport à chaque indicateur d’efficacité; 3) une échelle
de cotation en quatre points nécessaire à l’attribution du degré d’ef-
ficacité à attribuer au programme fictif; et 4) des instructions quant
à la façon de répondre.

Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4
Exemple de programme fictifExemple de programme fictifExemple de programme fictifExemple de programme fictifExemple de programme fictif

Cote obtenue par le programme

Faible Moyenne Élevée

I Complémentarité avec les autres programmes et services X

N Contenu du programme adapté aux besoins de l’usager X

D Cohésion de l’équipe multidisciplinaire X

I Degré d’atteinte des objectifs du plan d’intervention pour
l’usager X

C Adéquation de la structure en fonction des besoins X

A Capacité du personnel à répondre aux besoins des usagers X

T Capacité à résoudre des problèmes à l’interne X

E Satisfaction de l’usager X

U Répartition de personnel en fonction des besoins X

R Partenariat avec les ressources de la région X

En vous basant sur l’information présentée ci-dessus, veuillez juger si ce programme est
“très inefficace”, “inefficace”, “efficace” ou “très efficace”.  Placez un  “X”  à l’endroit approprié sur
cette échelle.

Programme Programme Programme Programme
très inefficace ineffficace efficace très efficace

_____________: _____________: _____________: _____________:
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La force attribuée à chacun des domaines a fait l’objet d’une mani-
pulation intentionnelle. Ainsi à l’intérieur de chaque programme fic-
tif, deux domaines ont été mis intentionnellement en évidence: un
domaine cote élevé et un autre cote faible. Les trois autres domai-
nes ont été neutralisés par l’attribution de cotes moyennes. Ces co-
tes “élevée, moyenne et faible” ont été assignées selon une méthode
aléatoire stratifiée.

Pour chaque organisation, il y a eu répartition des 20 vingt pro-
grammes fictifs en deux séries comparables devant être cotées par
les acteurs en des temps différents. Également, deux programmes
fictifs ont été répétés à l’intérieur de chaque série de façon à vérifier
si les acteurs cotent de façon identique un ensemble de stimuli com-
parables. Par exemple, le programme 16 a été présenté deux fois à
l’intérieur de la première série et une fois à l’intérieur de la deuxième
série.

Outre le fait que les indicateurs d’efficacité sélectionnés l’ont été à
partir des propositions émises par les acteurs mêmes des organisa-
tions cibles, la nature des consignes données aux participants a éga-
lement contribué au réalisme des programmes fictifs. Ces consignes
stipulaient que les programmes présentés poursuivent les mêmes
objectifs et ont les mêmes activités, les mêmes ressources et la même
clientèle que ceux retrouvés dans les programmes auxquels les par-
ticipants sont associés, ce qui permettait de tenir compte implicite-
ment des enjeux prévalant dans les programmes d’appartenance des
participants.

Le choix de d’offrir aux participants de l’étude un ensemble de 20
programmes fictifs comprenant un nombre limité d’indicateurs (N =
10) s’est trouvé justifié par le danger de créer une surcharge cogni-
tive chez le participant s’il devait traiter simultanément un nombre
élevé d’informations. Cela risquerait d’entraîner des changements
non désirés dans les stratégies d’évaluation du participant, lesquels
à leur tour rendraient les résultats obtenus non interprétables. Plu-
sieurs vérifications avaient été effectuées en ce sens par l’auteur
lors de la construction et la pré-expérimentation (Gervais, 1996;
Gervais, sous presse). Il faut également noter que les instruments
devront être accessibles à des groupes différents d’acteurs, dont à
des usagers (personnes ayant des incapacités physiques, neurologi-
ques, sensorielles ou psychiatriques), lesquels possèdent en général
une connaissance très limitée de l’évaluation.
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L’instrument associé à la hiérarchisation théorique des domaines

Cet instrument devait permettre aux participants d’ordonner les
différents regroupements d’indicateurs selon le degré d’importance
à leur accorder lors d’une opération d’évaluation de l’efficacité d’un
programme. Il contient donc comme principales composantes: 1) dix
indicateurs d’efficacité présentés deux par deux selon leur domaine
d’origine sans que ceux-ci ne soient identifiés; 2) une échelle de co-
tation en cinq points; et 3) des directives quant à la façon de répon-
dre.

La procédure de collecte des données

Quatre-vingt quatorze pourcent des acteurs contactés par téléphone
ont accepté de participer à l’étude. La collecte des données s’est dé-
roulée en trois phases distinctes et de façon simultanée dans les
deux organisations. Les acteurs ont reçu par le courrier les docu-
ments spécifiques à chacune des étapes. Les acteurs ont d’abord reçu
une lettre descriptive de l’étude (objectifs et modalités de participa-
tion), la formule de consentement concernant leur participation à
l’étude et une première série de programmes fictifs à évaluer. Les
acteurs ont reçu par la suite la deuxième série de programmes fic-
tifs à évaluer. Le document associé à la hiérarchisation théorique
des domaines et le formulaire visant à recueillir les données socio-
démographiques ont été joints au troisième envoi.

Le choix des analyses statistiques

Un modèle statistique univarié a été principalement retenu (ana-
lyse de variance univariée selon un devis expérimental à unités di-
vises, split-plot). Ce modèle statistique a d’abord été utilisé pour
vérifier la constance dans le temps des évaluations, leur l’homogé-
néité chez un même groupe d’acteurs et pour distinguer une utilisa-
tion différentielle des domaines de référence par les acteurs de
l’étude. Des comparaisons multiples ont été effectuées suite aux
analyses de variance. Le coefficient de corrélation empirique de
Spearman a été utilisé pour vérifier la consistance et la stabilité des
évaluations de l’efficacité d’un programme. Les résultats obtenus
ont par la suite été confirmés par le test de signification des corréla-
tions basé sur la transformation de Fisher (Sokal & Rohlf, 1981) et
par la statistique de Kappa (Fleiss, 1981). Le test généralisé du rap-
port de vraisemblance maximale (generalized likelihood ratio test
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statistic) a finalement permis de vérifier la concordance entre les
référents privilégiés de façon théorique par les acteurs et les réfé-
rents utilisés de façon préférentielle en situation d’évaluation
(Milliken & Johnson, 1989; Seber, 1984). La présentation détaillée
des résultats statistiques se retrouvent dans Gervais (1996).

LES RÉSULTATS

La constance dans le temps d’une évaluation de l’efficacité d’un
programme

Il s’agissait ici de vérifier si les acteurs, confrontés à des résultats
de mesure similaires, ont évalué de la même façon l’efficacité de
deux séries comparables de programmes fictifs présentés en des
temps différents de l’étude. Des résultats obtenus, il est permis de
conclure que les variations observées dans les cotations se sont avé-
rées insuffisantes et que, par conséquent, les évaluations produites
par les acteurs aux deux temps de l’étude sont jugées constantes.

D’intéressantes pistes de recherche futures peuvent ici être men-
tionnées. Il serait effectivement à propos d’explorer, à l’aide d’une
stratégie méthodologique qualitative, le processus d’adaptation de
l’acteur à la tâche évaluative demandée ainsi que les stratégies co-
gnitives qu’il a mises en œuvre pour produire ses jugements d’effi-
cacité. A-t-il, par exemple, utilisé une approche davantage intuitive
lorsque confronté une première fois aux programmes à évaluer? Cette
approche s’est-elle modifiée suite à une meilleure connaissance de
la tâche à accomplir et une clarification du script cognitif nécessaire
à la résolution de la tâche évaluative, ce qui l’aurait conduit vers
une approche davantage rationnelle et analytique?

La stabilité et la consistance d’une évaluation de l’efficacité d’un
programme

Il s’agissait d’examiner si les acteurs cotent de façon identique l’ef-
ficacité d’un même programme fictif présenté dans des conditions
d’évaluation différentes. Appelés à évaluer deux fois le même pro-
gramme à l’intérieur d’une même série, les acteurs ont fait preuve
de consistance dans leurs évaluations. Et lorsque appelés à évaluer
un même programme en deux temps différents (1ere série, 2e série),
les acteurs ont démontré de la stabilité dans leurs évaluations. En
ces deux occasions, les programmes cibles ont reçu des cotes d’effi-
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cacité comparables. Les évaluations ainsi produites se sont avérées
fidèles (.32 < r < .85). Ces résultats appuient ceux obtenus en rap-
port avec la constance d’une évaluation de l’efficacité d’un pro-
gramme.

La concordance entre les référents adoptés par les acteurs en situation
d’évaluation et ceux privilégiés de façon théorique

Il importait ici de comparer les données provenant de la cotation
des programmes fictifs et les données obtenues suite à la hiérarchi-
sation théorique des domaines de référence. Des résultats obtenus,
il est apparu une concordance, chez tous les groupes d’acteurs de
l’étude, entre les domaines de référence utilisés de façon préféren-
tielle en situation d’évaluation et les domaines théoriquement iden-
tifiés comme plus importants. En d’autres termes, les référents
associés à l’évaluation de l’efficacité d’un programme semblent les
mêmes implicitement et explicitement pour chacun des groupes. Les
acteurs ont évalué en conformité avec ce qu’ils disent qu’ils auraient
fait en situation d’évaluation. C’est donc dire que les représenta-
tions théoriques et pratiques du construit d’efficacité concordent chez
les acteurs d’un programme. Une correspondance existe entre ce que
les acteurs disent qu’ils feraient une fois placés en situation d’éva-
luation et ce qu’ils font effectivement dans cette circonstance. La
stabilité des référents utilisés par les acteurs est à nouveau démon-
trée.

L’ensemble des résultats ci-dessus mentionnés permettent de per-
cevoir les acteurs d’un programme comme des êtres capables d’iden-
tifier les éléments qui guident leurs jugements. Ces acteurs
apparaissent de plus comme des êtres cohérents et conséquents dont
les discours sont constants et intégrés dans les pratiques évaluatives.
Ces éléments vont à l’encontre de certains tenants des théories de
la décision qui affirment que les acteurs ne savent pas toujours sur
quoi ils basent leurs jugements, leurs décisions et qui stipulent qu’il
existe une différence entre ce que les acteurs disent qu’ils préfèrent
(theory in action) et ce que leurs comportements disent qu’ils préfè-
rent (theory in use) (Argyris & Schon, 1978; Nisbet & Wilson, 1977;
Slovic & Lichtenstein, 1971).

Ces mêmes résultats n’ont toutefois pas permis d’apprécier la flui-
dité attendue des valeurs et des intérêts des acteurs dans le temps
ainsi que la mouvance consécutive de leur choix de référents pour
mener à terme une évaluation. L’intervalle temporel ici retenu est
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apparu insuffisant pour apprécier l’interférence possible des élé-
ments humains et sociaux dans la rationalité attendue d’une éva-
luation de l’efficacité d’un programme. Dans une perspective de court
terme, cette étude a cependant démontré que ces éléments n’in-
fluaient pas sur la fidélité d’une évaluation. Il serait fort intéres-
sant de reprendre cette étude à moyen terme, dans un ou deux ans
par exemple, afin de vérifier si les mêmes résultats seraient alors
obtenus.

L’homogénéité des évaluations de l’efficacité d’un programme

Cette autre vérification avait pour but de déterminer si les acteurs
appartenant à un même groupe évaluent de façon similaire l’effica-
cité d’un programme. Il faut principalement retenir des résultats
obtenus qu’il existe à la fois une homogénéité dans les évaluations
produites par les acteurs lorsque regroupés par type (décideurs, in-
tervenants ou usagers), et ce peu importe leur organisation d’ori-
gine, et une homogénéité dans les évaluations produites par les
acteurs regroupés cette fois par organisation, et ce sans tenir compte
du type d’acteurs auquel chacun s’associe. Il est donc possible de
dégager un patron homogène d’évaluation de l’efficacité d’un pro-
gramme chez les acteurs de l’étude.

Ces évaluations similaires semblent référer à une convergence des
représentations individuelles de l’efficacité en une vision commune
de l’efficacité d’un programme chez les acteurs concernés. Effective-
ment, ces acteurs semblent partager un schème similaire d’inter-
prétation des événements se produisant en rapport à un programme,
ce qui entraîne l’élaboration de jugements d’efficacité comparables.
Cette même vision de l’efficacité peut être explorée sous un angle
développemental. En effet, considérant que tous les groupes ont été
en contact avec les programmes auxquels ils sont affiliés pendant
un minimum de cinq années, ceci permet de croire que le fait d’avoir
partagé le même espace spatio-temporel et d’avoir été imprégné de
la culture spécifique au programme conduit à l’expression d’une ra-
tionalité commune chez les acteurs. Ce partage d’une même culture
semblerait donc conditionner la vision de l’efficacité véhiculée par
les acteurs d’un programme. Il serait intéressant d’examiner dans
le futur comment se développe la conception de l’efficacité d’un pro-
gramme chez un acteur et de vérifier le rôle que peut effectivement
jouer le temps de contact avec le programme dans la vision de l’effi-
cacité de l’acteur. Les acteurs nouvellement intégrés à un programme
poseraient-ils les mêmes jugements d’efficacité?
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L’utilisation différentielle des domaines de référence selon certains
acteurs d’un programme

Il était ici question de déterminer si les acteurs de l’étude font preuve
d’une utilisation différentielle des domaines de références en situa-
tion d’évaluation. En d’autres termes, il s’agissait d’examiner si les
acteurs, regroupés par type et par organisation, utilisent les mêmes
référents pour produire leurs évaluations de l’efficacité d’un pro-
gramme. Il est apparu que le domaine spécifique a été coté plus élevé
et qu’il a été habituellement suivi du domaine opérationnel. Les do-
maines structurel et stratégique ont présenté une importance plu-
tôt moyenne pour les acteurs et ont démontré une plus grande
instabilité. Le domaine systémique s’est vu accorder le moins d’im-
portance. Le domaine spécifique s’est donc positionné comme le do-
maine de référence privilégié par l’ensemble des groupes d’acteurs
étudiés, à l’exception du groupe d’usagers qui accorda une impor-
tance comparable au domaine opérationnel. Il faut également noter
que les liens entre les autres domaines sont nombreux et que ces
domaines ont souvent été traités de façon indifférenciée par les ac-
teurs. C’est le cas notamment du domaine opérationnel qui s’est
trouvé confondu, chez l’ensemble des groupes, à la fois avec le do-
maine stratégique et avec le domaine structurel. Les domaines struc-
turel et stratégique ont été traités de façon semblable par cinq des
six groupes. Les liens dégagés entre le domaine systémique et les
autres domaines sont apparus moins clairs.

Les résultats permettent maintenant d’affirmer que, lorsque placés
en situation d’évaluation d’un programme, les acteurs se position-
nent de façon identique et sélectionnent la même dimension de l’ef-
ficacité comme référent pour mener à terme cette évaluation. Cela
va à l’encontre d’une utilisation différentielle selon le type d’acteurs
puisque transparaît plutôt un consensus quant au domaine à consi-
dérer de façon prioritaire dans un contexte d’évaluation de l’effica-
cité d’un programme. Les acteurs s’entendent donc sur la façon dont
s’exprime un programme efficace. Le domaine spécifique apparaît
ainsi clairement comme le référent qu’ils privilégient et ce sont par
conséquent les résultats obtenus par le programme en rapport avec
ce domaine d’activités qui sont prioritairement considérés lors de
l’élaboration d’un jugement d’efficacité (ou d’inefficacité) d’un pro-
gramme. Cela témoigne d’une même vision de l’efficacité chez l’en-
semble des acteurs de l’étude, vision qui s’articule sur ce que devrait
avoir accompli le programme en rapport avec ses objectifs.
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Il est toutefois intéressant de constater que la diversité des rôles
joués dans le programme par les décideurs, les intervenants et les
usagers ainsi que la multiplicité de leurs intérêts et des objectifs
qu’ils poursuivent face à un même programme, ne semblent pas af-
fecter le jugement final qu’ils posent sur l’efficacité d’un programme.
En effet, l’efficacité dite spécifique constitue ce qui est
prioritairement recherché à la fois par les décideurs, par les inter-
venants et par les usagers. Ces résultats surprennent puisqu’ils vont
à l’encontre de ce qui est habituellement véhiculé dans les écrits.
En effet, la sélection des groupes d’acteurs à intégrer dans un pro-
cessus d’évaluation de l’efficacité d’un programme est souvent pré-
sentée comme critique: la perspective retenue par ces groupes étant
perçue comme ayant une influence majeure sur la façon dont l’effi-
cacité est définie et opérationalisée.

Ce choix collectif de retenir le domaine spécifique comme référent le
plus important pourrait s’expliquer par le fait que ce domaine re-
présente le mieux l’aspect instrumental du programme et que la
notion d’objectifs de résultats y est centrale. Les objectifs étant plus
facilement mesurables que les processus et les comportements, le
domaine spécifique se prêterait plus facilement à un consensus chez
les acteurs en rapport à ce qui est perçu comme valable ou désirable
pour un programme. Il s’avérerait conséquemment la sphère du pro-
gramme la moins sujette à la politisation. Ce choix de privilégier le
même référent pour réaliser une évaluation de l’efficacité d’un pro-
gramme pourrait de plus témoigner de l’attachement des groupes
d’acteurs aux objectifs du programme et de leur implication dans la
réalisation d’un projet commun (la mission du programme) en vue
de l’obtention de bénéfices mutuels. Il serait intéressant d’examiner
de façon plus exhaustive l’ajustement collectif des intérêts des diffé-
rents groupes pour en venir à la fabrication d’un sens commun ac-
cordé à l’efficacité et, de là, en venir au choix privilégié du même
référent lors d’une évaluation de l’efficacité d’un programme.

Il importe également d’examiner ce que deviennent les autres di-
mensions de l’efficacité d’un programme soit, les dimensions struc-
turelle, opérationnelle, systémique et stratégique. Il convient de
questionner la place qu’elles détiennent effectivement lors d’une
évaluation de l’efficacité d’un programme. Ces dimensions apparais-
sent aujourd’hui comme ayant une importance secondaire dans l’éla-
boration du jugement final concernant l’efficacité d’un programme.
Tous les groupes d’acteurs de l’étude, à l’exception du groupe d’usa-
gers, ont en effet accordé une considération moindre à ces dimen-
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sions lors de leurs évaluations des programmes fictifs. Le groupe
d’usagers a accordé, quant à lui, une importance comparable aux
domaines spécifique et opérationnel. Ceci suggère que ce groupe sem-
ble investir le programme non seulement pour ses objectifs explici-
tes (domaine spécifique), mais également pour d’autres raisons
associées cette fois au vécu expérimenté par l’usager à l’intérieur
du programme (domaine opérationnel).

Il importe également de rappeler l’existence des liens multiples en-
tre les domaines structurel, opérationnel, systémique et stratégi-
que et la difficulté rencontrée lors des analyses à distinguer un
traitement différent de ces domaines par les acteurs lors de la cota-
tion des programmes fictifs. Il faut mentionner que ces domaines
proviennent d’un découpage artificiel du construit d’efficacité qui a
été proposé suite à l’analyse de la documentation en lien avec les
approches traditionnelles d’évaluation. Pris globalement, ces qua-
tre domaines semblent représenter l’aspect fonctionnel du pro-
gramme. Ils apparaissent comme des éléments qui contribuent
davantage à l’atteinte de l’efficacité dite spécifique par un programme
plutôt que d’être une finalité en soi. Ces domaines constituent des
composantes dynamiquement interreliées d’un processus non linéaire
conduisant à l’efficacité d’un programme. Ils se positionnent plus
précisément comme des déterminants (ou des obstacles) à l’effica-
cité d’un programme. Les domaines structurel, opérationnel, systé-
mique et stratégique reflètent en fait les opportunités et les
contraintes technologiques, organisationnelles, sociales et
environnementales qui viennent conditionner l’atteinte des objec-
tifs d’un programme dans un contexte donné. En cela, ils permet-
tent d’expliquer la relative efficacité ou inefficacité d’un programme
et fournissent l’information capable d’éclairer sur les changements
à apporter dans un programme pour en accroître l’efficacité.

Il est également permis de croire que ces quatre domaines soient
le lieu où s’expriment les différents enjeux de pouvoir, d’influence
et de contrôle davantage associés au rôle tenu par les acteurs à
l’intérieur du programme. Ces domaines seraient un espace de dia-
logue ainsi qu’un lieu d’expression et de négociation des objectifs
poursuivis spécifiquement par chaque groupe et ce, parallèlement
à leur implication dans l’atteinte des objectifs du programme. La
perspective sociopolitique dans laquelle s’inscrivent ces domaines
laisse transparaître un risque accru de conflits et de divisions en-
tre les acteurs concernés par l’efficacité d’un programme. Il est donc
possible de présager que l’entente relative chez les différents grou-
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pes d’acteurs quant à la façon d’évaluer l’efficacité d’un programme
pourrait s’effriter lorsque viendra le temps de prendre une déci-
sion et d’entreprendre des actions face à ce même programme. Il
est effectivement plausible que les moyens suggérés par les diffé-
rents groupes pour atteindre les objectifs d’un programme varient
d’un groupe à l’autre en fonction des valeurs et des enjeux qu’ils
sous-tendent et qu’un jeu de négociation s’opère selon le contexte.
La présente étude n’ayant pas sondé ce terrain, il deviendrait tout
à fait pertinent de vérifier, lors de recherches ultérieures, dans
quelle mesure les décisions et les actions suggérées par les diffé-
rents groupes d’acteurs varient selon la position des acteurs dans
un programme.

Une nuance doit toutefois être apportée quant au traitement accordé
par les acteurs aux domaines structurel, opérationnel, systémique
et stratégique. La présente étude ne permet pas de conclure à la
non considération de ces domaines lors d’une évaluation de l’effica-
cité d’un programme, à leur non pertinence ou à leur élimination
souhaitable du cadre d’analyse proposé. Les analyses effectuées ont
plutôt permis d’ordonnancer ces domaines selon l’importance à leur
accorder lors d’une évaluation. Par conséquent, il est plausible que
ces domaines constituent des référents secondaires en lien avec l’ef-
ficacité d’un programme et que leur utilisation soit pondérée en fonc-
tion du contexte. De nombreux commentaires émis par les
participants vont d’ailleurs en ce sens. Plusieurs ont en effet souli-
gné le fait que chaque domaine apporte sa propre contribution à
l’efficacité d’un programme et qu’il doit être considéré comme tel.
Également, l’analyse des feuilles de commentaires complétées par
les participants à la pré-expérimentation (N = 20) laisse entrevoir
qu’en moyenne 4.7 indicateurs provenant de 2.5 domaines ont été
considérés par les individus pour produire leur évaluation de l’effi-
cacité des programmes fictifs, ce qui irait dans le sens d’une utilisa-
tion simultanée de plusieurs référents s’appuyant sur une conception
multidimensionnelle de l’efficacité.

Ces éléments rejoignent également la mise en garde exprimée par
Cameron (1978) lequel mentionne qu’il serait fallacieux de réduire
l’efficacité uniquement à une question d’atteinte d’objectifs, position
qui est également reprise par Moynagh (1993). D’ailleurs pour em-
prunter à Guba et Lincoln (1981, 1986), l’efficacité en tant qu’objet
d’étude composé de multiples relations formant une structure d’en-
semble ne peut être comprise que lorsqu’elle est considérée de façon
holistique, ce qui implique la prise en considération des éléments
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humains, politiques, sociaux, culturels et contextuels présents à l’in-
térieur des quatre domaines pré-cités.

LES PRINCIPALES CONTRIBUTIONS DE L’ÉTUDE

Cette étude a d’abord permis de jeter une regard empirique sur un
objet d’étude, l’efficacité d’un programme. Elle a révélé une prati-
que consensuelle chez les différents acteurs de l’étude quant au ré-
férent prioritairement utilisé pour compléter l’évaluation de
l’efficacité d’un programme. L’efficacité a été de fait évaluée de fa-
çon préférentielle d’après les intentions spécifiques du programme
plutôt que d’après les valeurs et les préférences particulières des
acteurs en présence. La compatibilité ainsi observée entre les pers-
pectives des différents groupes d’acteurs, en ce qui a trait à l’effica-
cité désirée d’un programme, vient témoigner de l’adhésion de ces
groupes aux objectifs visés par le programme. Cette étude laisse
également présager que des dissensions pourraient, cette fois, sur-
venir dans les décisions et les actions découlant de l’évaluation de
l’efficacité d’un programme selon les types d’acteurs consultés. En
cela, elle appuie la nécessité d’une évaluation à caractère partenarial
pour améliorer la pertinence du système décisionnel, consécutif à
l’évaluation elle-même, ainsi que du système d’action qui en décou-
lera. Le caractère pluraliste d’une telle démarche permettrait le
maillage entre les personnes, les groupes et le programme. Ceci per-
mettrait d’assurer la légitimité politique et la viabilité d’une éva-
luation de l’efficacité d’un programme en plus de contribuer à une
meilleure utilisation des résultats d’évaluation.

Cette étude se démarque également des études antérieures par la
consultation de trois groupes d’acteurs provenant des programmes
participants, soit les décideurs, les intervenants et les usagers. La
prise en considération des perspectives spécifiques à ces gens de ter-
rain constitue à notre connaissance la première étude nord-améri-
caine en ce genre. De plus, le fait de solliciter une pluralité d’acteurs
en tant qu’experts de la situation a permis de franchir un des obsta-
cles inhérents au métier de chercheur, soit celui de ne pas pouvoir
tout comprendre ou tout saisir d’un programme, de sa mise en oeuvre,
de son fonctionnement, de son environnement et des préoccupations
qu’il soulève. La conception pluraliste de l’évaluation qui a été rete-
nue a, par conséquent, contribué à enrichir la crédibilité et la perti-
nence de la démarche proposée et constitue, de fait, un exemple de
collaboration et d’alliance possible entre la recherche et les lieux de
pratique.
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De plus, la participation à cette étude des acteurs clés d’un pro-
gramme a permis une valorisation de leurs expériences respectives
comme acteur d’abord, puis comme critique au regard de l’efficacité
de programmes similaires aux leurs. Certains éléments viennent
appuyer cette répercussion chez l’acteur de sa participation. Il faut
d’abord mentionner que plus de la moitié des participants ont re-
tourné la feuille facultative de commentaires qui était jointe au der-
nier envoi postal. De ce nombre, un peu moins de 50% ont fait
explicitement mention de la réflexion qu’a engendrée leur partici-
pation à l’étude. Il faut également considérer la démarche vécue par
les acteurs impliqués lors des étapes préliminaires de l’étude, soit
lors de la construction des instruments de mesure. La démarche de
sélection et de validation des indicateurs d’efficacité a nécessité chez
ces acteurs une observation du quotidien de leur programme, la-
quelle permit par la suite l’identification des éléments-clés permet-
tant de dire si ce programme est efficace ou non. Lors de l’étude,
l’ensemble des acteurs ont par conséquent eu l’occasion de réfléchir
sur leur rôle et sur leurs pratiques à l’intérieur d’un programme et
de se positionner face au fonctionnement du programme ainsi qu’aux
moyens à mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs poursuivis.
En cela, cette étude désirait contribuer à sensibiliser les acteurs à
la mobilisation individuelle nécessaire pour que surviennent des
changements au niveau organisationnel.

La stratégie de recherche utilisée s’avère une autre contribution
appréciable de l’étude. Son originalité s’appuie sur l’utilisation de
TRIAGE, une technique consensuelle de recherche d’information
(Plante et Côté, 1993) et son application simultanée à trois types
d’acteurs issus du domaine de la santé ainsi que sur l’emploi de pro-
grammes fictifs comme moyen d’accès aux représentations de l’effi-
cacité que se font différents acteurs d’un programme. Les résultats
positifs obtenus (acceptabilité par les participants, coût, flexibilité,
capacité à répondre aux questions de recherche) rendent la
transférabilité d’une telle stratégie à d’autres problématiques d’éva-
luation fort prometteuse.

LES LIMITES DE L’ÉTUDE

Au plan conceptuel, le cadre d’analyse de l’efficacité d’un programme
utilisé dans l’étude décompose l’efficacité en cinq dimensions dis-
tinctes lesquelles semblent couvrir l’espace attribué à ce phénomène
par les approches traditionnelles d’évaluation de l’efficacité. Les
écrits ne permettent toutefois pas d’affirmer que ces dimensions sont
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exhaustives et qu’elles reflètent la réalité du phénomène. Ce cadre
analytique doit donc être perçu pour ce qu’il est réellement, soit un
effort d’intégration des différentes options théoriques présentées
dans la documentation en vue de fournir une réponse satisfaisante
davantage aux problèmes de mesure habituellement rencontrés lors
de l’évaluation de l’efficacité. Une autre limite conceptuelle est as-
sociée au fait que les principales dimensions de l’efficacité ou do-
maine de référence ont été traités dans l’étude comme des catégories
discrètes. La réalité est toutefois autre: ces domaines ne sont pas
mutuellement exclusifs et des interactions existent entre eux.

Au plan méthodologique, il faut tout d’abord préciser que l’approche
par simulation utilisée offre aux participants des situations d’éva-
luation artificielles. En cela, et malgré les nombreuses précautions
prises lors de la construction de la stratégie méthodologique, elle
reste imparfaite, n’étant pas en mesure de reproduire exactement
les conditions d’évaluation qui se retrouvent dans les organisations.
Le mode de sélection des participants constitue une autre limite de
l’étude. Le fait que cette sélection se soit effectuée de façon volon-
taire laisse sans réponse la question de la représentativité réelle
des groupes d’acteurs. Aucune information n’est d’ailleurs disponi-
ble relativement aux acteurs qui ont refusé de participer. Il faut
toutefois mentionner le taux élevé d’acceptation de participation à
l’étude chez les individus contactés (91.25%). De plus, le fait que la
collecte des données ne soit pas ponctuelle mais qu’elle s’effectue en
plusieurs étapes ne permet qu’un contrôle imparfait du facteur
temps. Les conditions dans le programme évoluant constamment,
les comportements étudiés demeurent toujours en interaction avec
d’autres facteurs difficilement contrôlables. Il faut également men-
tionner que la passation des instruments s’est effectuée de façon
autonome et, qu’en ce sens, aucune indication n’a été donnée aux
participants concernant le lieu où procéder à l’évaluation des pro-
grammes fictifs (travail, maison), le moment de le faire (pendant la
journée, soir), quant à la prise de notes entre les passations et quant
à la consultation possible de d’autres personnes. Quant au principal
instrument de mesure utilisé dans l’étude, il faut noter l’absence
d’appui solide dans les écrits quant aux choix faits en ce qui a trait
à sa longueur (20 programmes fictifs) et quant à sa complexité (10
résultats de mesure par programme fictif). L’ensemble de ces limi-
tes incite à la prudence et restreigne la généralisation des résultats.
Il faut toutefois les mettre en lien avec l’aspect exploratoire de l’étude
et reconnaître que certaines de ces limites étaient inévitables consi-
dérant la spécificité de cette étude.
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The Community Action Program for Children (CAPC) is a fed-
eral government initiative that funds community groups to de-
velop local projects with the goal of supporting the development
of children and strengthening families. This article describes a
first round of a regional provincial-level evaluation of 30 CAPC
projects in Ontario. A participatory action research approach
to evaluation was used to describe the local projects and their
achievements to date, and to develop a common evaluation
framework for later rounds of evaluation. The evaluation iden-
tified seven categories to describe the activities and programs
of projects in Ontario and ten categories of short-term outcomes
through a content analysis of local evaluation reports. The evalu-
ation found that most projects have adopted flexible, ecological
and comprehensive project models centred on family support to
create lasting change in the CAPC priority outcome areas.

Le projet d’action comunautaire pour les enfants (PACE) est
une initiative du gouvernement fédéral qui finance les groupes
communautaires pour les aider à mettre sur pied des projets
locaux visant à favoriser le sain développement des enfants et
le bien-être des familles. Le présent article décrit la première
ronde d’une évaluation provinciale de 30 projets du PACE en
Ontario. Une approche participative de recherche à l’égard de
l’évaluation a été utilisée pour décrire les projets locaux et les
résultats obtenus jusqu’à présent, et pour élaborer une struc-
ture commune pour les rondes d’évaluation subséquents. L’éva-
luation a identifié sept catégories pour décrire les activités et
les programmes ainsi que dix catégories de résultats à court
terme, par le biais d’une analyse de contenu des rapports d’éva-
luation locale. L’évaluation a conclu que la plupart des projets
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avaient adopté des modèles de projet flexibles, écologiques et
bien conçus, qui mettent l’accent sur le soutien familial comme
source de changement durable dans les domaines des résultats
prioritaires du PACE.

In Canada there is a history of interest in, and support
for, prevention and health promotion. The Canadian federal gov-
ernment has been an international leader in the field of health pro-
motion since the publication in 1974 of A New Perspective on the
Health of Canadians by then Minister of Health Marc Lalonde. The
commitment to prevention and health promotion in this document
was reiterated and expanded in a subsequent well-known federal
report Mental Health for Canadians: Striking the Balance (Epp,
1988). Building on the earlier report’s focus on promoting healthy
lifestyles to improve the well-being of Canadians, the later report
identified a broader range of determinants of health, including mu-
tual aid, and creating healthy environments through public partici-
pation, strengthened community health services, and coordinated
health and public policy. Like the earlier report, however, the Epp
report was not accompanied by a clear health promotion strategy or
a commitment of resources (Pinder, 1994).

The Community Action Program for Children (CAPC) lends further
support for the concepts of health promotion and prevention in
Canada, although this time with a commitment of resources. CAPC
is an outgrowth of the federal government’s “Brighter Futures” ac-
tion plan for improving the health and well-being of children (Health
& Welfare Canada, 1992). The initiative is built on the ratification
of the United Nations Convention on the Rights of the Child which
set out essential standards for the healthy development of children
(Prilleltensky, 1994). In 1992, Health and Welfare Canada launched
CAPC by providing financial assistance for community organizations
and agencies from across the country to develop comprehensive lo-
cal projects with the goal of supporting the development of children
and strengthening their families. The evaluation of initiatives like
CAPC holds the promise of identifying effective practices and in-
creasing the visibility and credibility of primary prevention and
health promotion projects. Fulfilling this promise is an imperative
in an era when both levels of government have scaled back funding
in the health and community service sectors and when continued
funding is tied to the demonstrated effectiveness of programs.

This article describes the first round of a provincial-level evaluation
of 30 CAPC projects in Ontario. The evaluation described here is
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unique for several reasons. First, because CAPC projects in Ontario
have, since their inception, operated with a great deal of autonomy,
particularly with respect to the evaluation of their local efforts, the
current provincial-level evaluation was oriented toward producing
categories and frameworks to describe how local projects operate,
as well as to aid in the development of a common evaluation frame-
work for later rounds of evaluation. Second, the evaluation gives
insight into the common features and approaches to prevention and
health promotion of these unique community-based projects, which
operate in very different circumstances from one another and some-
times with different objectives. The evaluation highlights a shared
program logic adopted by most of the projects to achieve the broader
CAPC prevention and health promotion goals. Finally, the current
evaluation is unique because the principles of a participatory action
research approach (Nelson, Ochocka, Griffin, & Lord, 1998) were
introduced into the evaluation of these 30 projects to complement
and enhance a secondary analysis of data, originally envisioned by
funders for Ontario. Although participatory and action research
approaches have been used previously in the evaluation of single-
site community-based projects and programs, the current multi-
project evaluation provides a novel test for this approach.

OVERVIEW OF THE COMMUNITY ACTION PROGRAM FOR
CHILDREN

CAPC provides early investment in the health and social develop-
ment of children so that they can get a better start in life, are ready
to start school, and are better prepared to participate fully in soci-
ety as adults. The initiative provides funds to community groups
and agencies to establish or augment comprehensive and integrated
services and programs aimed at improving the health and well-
being of at-risk children (age 0–6) and their parents or caregivers.
At the federal level there are three priority goals set out for the
initiative:

• improved infant and child nutrition;
• improved parenting skills; and
• the prevention of child abuse and neglect.

To achieve the CAPC goals, local projects were expected to incorpo-
rate a mix of educational and environmental support activities. The
national CAPC initiative identified five groups of beneficiaries of
the local projects programs and activities:
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• children living in low income families;
• children living in teenage-parent families;
• children experiencing developmental delays, or, social, emo-

tional, or behavioural problems;
• abused and/or neglected children; and
• parents that have, or are likely to have, at-risk young chil-

dren due to conditions such as poverty, risk for abuse and
neglect, social isolation, unhealthy homes, or poor nutrition.

Community Action Program for Children in Ontario

CAPC in Ontario is overseen by an advisory committee comprised
of representatives from Health Canada and from three ministries of
the government of the Province of Ontario: the Ministry of Commu-
nity and Social Services, the Ministry of Health, and the Ministry of
Education and Training. In Ontario, priority outcome areas were
made flexible so that communities (including Aboriginal and non-
Aboriginal) were able to submit proposals that reflected local cir-
cumstances and needs. The range of desired outcomes identified for
Ontario CAPC projects includes:

• a reduction in the incidence of low birth-weight infants and
the promotion of the growth of healthy babies;

• a reduction in the incidence of child abuse and neglect;
• increased support for parents to improve their capacity to

relate positively to their children;
• increased partnership and collaboration among govern-

ments, families, professionals and community groups;
• an increased number of effective community resources and

programs to address the needs of at-risk children through
the pre- and postnatal, infant and early childhood periods;

• increased recognition and support by the community for
children at risk, their needs, interests and rights;

• increased empowerment and knowledge development of
families and communities; and

• increased accessibility of culturally and linguistically sen-
sitive programming for at-risk children and their families.

Each local CAPC project submitted a detailed proposal to Health
Canada prior to obtaining funding. The criteria used in the review
of proposals included: consistency with CAPC program design pri-
orities, ability to reach the target population, adherence to CAPC
program design principles, effectiveness and efficiency in improv-
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ing and nurturing the overall health and well-being of children and
families, the proposed evaluation strategy, and capacity to carry out
the project within the proposed budget.

The CAPC projects in Ontario are distributed across all geographi-
cal regions of Ontario and reflect a mix of urban and rural sites.
Many projects cover large areas, and a number of projects operate
through satellite sites. When the current evaluation began there
were a total of 31 non-Aboriginal CAPC projects in Ontario (30
projects participated in this evaluation). The number of non-Abo-
riginal projects in Ontario has since grown to 38.

Overview of CAPC Projects in Ontario

Apart from sharing the goals of the CAPC initiative, the 30 CAPC
projects that participated in this evaluation often had little else in
common with one another. The projects differed in terms of the kinds
of groups or agencies that have sponsored them and the extent to
which community residents have been involved in the selection and
administration of the projects or the programs. Some projects are
more agency-driven, typically focusing on more narrow populations
(e.g., young, single pregnant women). Other projects have adopted
a broader community focus, soliciting community involvement in all
aspects of goal-setting, program planning and development, admin-
istration and evaluation. Whereas the former set of projects typi-
cally have specific prevention or health promotion goals (e.g., prevent
fetal alcohol syndrome, reduce incidence of low birth weights), the
scope of activities and goals of the latter projects tend to be broader
(e.g., a focus on community development).

Projects also differ in the kinds of settings in which they operate.
Some projects operate in rural areas where major challenges have
been encountered in overcoming social isolation. These projects typi-
cally expend considerable resources in transportation and in pro-
viding home visiting and mobile resources (e.g., mobile toy libraries).
Other projects operate in larger urban centres where social isola-
tion is often due to cultural rather than geographic barriers. These
projects sometimes focus on the delivery of programs in multiple
languages and for individuals from a diverse set of cultural back-
grounds.

Despite these general similarities, there is no typical CAPC project
in Ontario. Individually and collectively, the CAPC projects in On-
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tario provide case studies for how community-based prevention and
health promotion projects can be organized to address various goals
and are fitted into, and shaped by, local community contexts. The
challenge for this evaluation was to develop some coherent picture
of what these projects were collectively achieving across Ontario by
developing an evaluation framework that provides some basis for
comparison across projects while still remaining flexible to allow
for the individual character and accomplishments of the projects to
be captured.

ONTARIO REGIONAL EVALUATION OF THE COMMUNITY ACTION
PROGRAM FOR CHILDREN

The federal government requires all federal programs to document
the results of their efforts. Evaluation assessing the impact of fed-
eral programs has also become a priority for the federal Auditor
General. In accordance with these expectations, evaluation was iden-
tified as a key priority for CAPC at the federal, provincial and local
levels. In 1994, Health Canada invited M.H. Boyle and D.R. Offord
from the Centre for Studies of Children at Risk at McMaster Uni-
versity to develop a national evaluation framework. The national-
level evaluation process used standard methods to collect comparable
information from CAPC projects across Canada.

In contrast, Health Canada established no framework for the local-
level evaluation of the CAPC projects. Instead, a portion of each
project’s budget was allocated for evaluation and each project hired
its own evaluator(s) to develop and conduct the local evaluations.
The uniqueness of the individual local projects and the communi-
ties in which they have developed, as well as differences in the proc-
esses and methods employed by the local evaluators, resulted in
considerable diversity in the local evaluation activities and findings.
Further, because the evaluation processes were located within the
internal workings of local projects, they were typically oriented to-
ward learning and program improvement rather than comparisons
across projects.

Goals of Current Ontario Regional Evaluation of CAPC

In August 1995, Health Canada invited a team of researchers from
the Centre for Research and Education in Human Services in
Kitchener, Ontario, and the Centre for Health Promotion in Toronto,
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Ontario, to submit a proposal for a first round of evaluation of CAPC
in Ontario. In January 1996, this group, known as the Provincial
Study Team, began its work. The evaluation conducted by this study
team, and described in a final evaluation report submitted to Health
Canada in August 1998 (Centre for Research and Education in Hu-
man Services / Centre for Health Promotion, 1998), represents an
initial round of evaluation of the initiative that will be complemented
by later rounds of evaluation.

Because there was no common project model or evaluation frame-
work established by Health Canada prior to either the launching of
the local projects or the creation of the provincial study team, the
purpose of the current Ontario CAPC regional evaluation was to
describe the collective experience of the CAPC projects in Ontario.
The phrase “collective experience” points to the goal of the evalua-
tion to describe the activities and progress of all projects across the
province over the first two to three years of their operation. The
evaluation aimed to create categories and frameworks that would
highlight the uniqueness as well as the shared characteristics of
the local projects in Ontario, which could also provide a common
foundation for later rounds of evaluation. This synthesis across
projects helped in the construction of a province-wide CAPC project
model linking together program categories, objectives and goals, and
evaluation indicators. It also provided a resource of programs, indi-
cators, and objectives that could be used by funders, evaluators, and
projects in the planning and design of future local and provincial
evaluations.

METHODOLOGY

Implementation of a Participatory Action Research Approach to
Evaluation

The evaluation approach used by the study team was based on the
values of participatory action research (Nelson, Ochocka, Griffin, &
Lord, 1998) and the assumptions of a social constructivist paradigm
(Lincoln & Guba, 1985). This approach to field research involves the
maximum participation of all stakeholders, including those whose
lives are affected by the problem under study, in the systematic col-
lection and analysis of information. Participatory action research
helps to build empowerment, to encourage reflection and understand-
ing among participants, and to contribute to the growth of theoreti-
cal knowledge. The assumptions and values underlying participatory
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action research are compatible with the empowerment-building ap-
proach to community programming used by many of the CAPC
projects in Ontario. However, because the regional evaluation was
originally conceived by funders as a secondary analysis of local and
national evaluation data, the study team was not able to fully imple-
ment the approach. Instead, it endeavoured to implement these prin-
ciples whenever and wherever possible in the evaluation process.

The study team tried to make the evaluation process as meaning-
ful, collaborative, and useful as possible. Particular attention was
paid to ongoing communication with all stakeholders, providing on-
going updates on the progress and results of the regional evalua-
tion, listening to feedback, and exchanging information. The study
team was constantly reminded of the importance of creating a posi-
tive atmosphere among all involved in the study by respecting the
diversity of experiences of stakeholders and through information
sharing and meaningful involvement.

Having an independent, community-based research centre fill coor-
dinating, mediating and organizing roles in the evaluation created
a safe link for all partners. Whereas most academic researchers have
little experience with community partnerships, the Centre for Re-
search and Education in Human Services has had many years of
experience with community partnerships and participatory action
research. The Centre staff provided leadership by building bridges
with the local projects, local evaluators, Health Canada, and aca-
demic researchers involved during the process of the evaluation. The
Centre was a metaphor for partnerships which “work across differ-
ences and find common ground” (Lord & Church, 1998).

The Evaluation Process

The evaluation process included four stages: 1) initiating the proc-
ess; 2) information gathering and organizing; 3) interpretation and
analysis; and 4) verification and compilation into a final report.

Initiating the Process

The research process began with a number of meetings with Health
Canada representatives and program consultants aimed at clari-
fying the purpose and process for the regional evaluation. Chang-
ing expectations of Health Canada, entry and accountability issues,
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and high staff turnover made the initial process last longer than
expected.

In the spring of 1996 a Provincial Advisory Committee (PAC) was
created as a key vehicle for ensuring meaningful stakeholder par-
ticipation. The PAC included stakeholders from Health Canada,
CAPC project coordinators, project evaluators, front-line workers,
consumers, and funders. The PAC provided overall coordination and
guidance for the Ontario Region evaluation. By ensuring that all
stakeholders, including participants in local CAPC projects, were
actively involved in making decisions about the evaluation, the PAC
also served as a means for facilitating empowerment and control
among CAPC participants. The committee met about every six
months over the two and a half years of the evaluation (from Janu-
ary 1996 until June 1998). The PAC reviewed drafts of instruments
and reports prepared by the study team and assisted in the design
of the evaluation research.

Site visits to local projects were conducted during the spring of 1996.
A letter to projects introducing the provincial evaluation sparked a
mixed reaction from the CAPC projects. Some of the projects were
enthusiastic about the opportunity to work together toward the
Ontario Regional evaluation and welcomed the study team’s involve-
ment. Other projects were concerned that the evaluation would cre-
ate unnecessary work that would interfere with running programs.
Despite this initial challenge, the site visits proved very successful
in explaining and clarifying the purpose and value of the regional
evaluation, and in building working relationships.

Information Gathering and Organization

This phase began with the study team organizing and filing the in-
formation submitted by projects and Health Canada. The study team
developed a bibliography of the local evaluation plans, evaluation
reports, evaluation data gathering instruments, and other informa-
tion on file from sites. Between October 1996 amd March 1997, the
study team initiated a process to develop categories for describing
the range of programs offered by the local projects. A literature re-
view on family support was conducted over the winter of 1996/97
concurrent with telephone interviews with coordinators and evalu-
ators related to local evaluation plans (February/March 1997). Re-
views of project renewal data and evaluation reports began in spring
1997.
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Initially, the study team was not permitted to collect primary data
on projects, programs, or outcomes for fear of adding an unneces-
sary burden on local projects. Therefore, the evaluation activities of
the study team were largely restricted to a secondary analysis of
data collected by Health Canada through standard forms and evalu-
ation reports compiled and submitted by program evaluators hired
by the projects themselves. In only a few instances was the study
team able to collect information directly from the projects. For ex-
ample, in the spring of 1998, telephone interviews were conducted
with project coordinators and project evaluators. These interviews
helped to fill in gaps in existing documentation and to gain further
insight into the structure of the projects, the evaluation process,
and the project outcomes.

Interpretation and Analysis of Data

Interpretation and analysis were ongoing over the two and a half
years of the evaluation. The provincial study team collected, organ-
ized, reviewed, and analysed a mass of information drawn from di-
verse sources. The first step in the analysis was to produce analytic
summaries of the information within different sources of data. The
second step involved within-project analysis. The purpose of this
step was to understand the context and complexity of each project.
The third step consisted of an across-project analysis drawing from
all sources of data. The study team used an inductive approach to
summarize and analyse information, meaning that categories and
frameworks for analysing information were derived from the infor-
mation provided and that no predetermined categories and frame-
works were imposed on the data. This involved identifying,
organizing, verifying, and interpreting information supplied to the
study team by using categories and meanings developed and veri-
fied with the projects.

Verification and Compilation into a Final Report

All sources of information used to assess CAPC projects were re-
viewed, and a description of the nature and scope of these initia-
tives was provided. The key outcomes of the projects on participating
children, families, and communities were reviewed. Lastly, key
themes and issues emerging from an “across projects” analysis of
the CAPC projects in Ontario were identified, and recommendations
to guide the future development of CAPC initiatives were presented
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in a final report submitted to Health Canada in August 1998 (Cen-
tre for Research and Education in Human Services / Centre for
Health Promotion, 1998).

Limitations and Obstacles to Evaluation

A number of factors limited the extent to which the study team could
draw inferences and conclusions from the data made available to it.
Some of the key limitations include:

1. Lack of adequate planning for evaluation: There was no
framework established for local evaluation, and the role of
the evaluation team was initially largely restricted to a sec-
ondary analysis of local evaluation efforts. Therefore, the
study team initiated a process of opening channels of com-
munication between partners to provide greater depth and
strength to its conclusions.

2. Entry and accountability: Initially, some projects resisted
the Ontario regional evaluation, fearing that this level of
evaluation might overburden project staff. On the part of
Health Canada, responsibility for the initiative was passed
between several hands, and it was often difficult to gain
access to background information about the project. Until
the Ontario regional evaluation found consistent support
within Health Canada, the study team operated in a
vacuum, with little guidance from the funders.

3. Gaps and mistakes in national and local project data: When
conducting a secondary analysis of data, the quality of the
evaluation is dependent on the quality of the data that is
made available. In some areas and at different points in
time, the study team received information that was either
incomplete or inaccurate.

4. Diversity of local evaluations due to the lack of a standard
framework: Local evaluations varied not only in terms of
the processes and the methods they used, but also the qual-
ity of the data they produced.

5. Gaps in many of the evaluation reports received by the study
team and the failure of some project evaluators to deliver
local reports in a timely fashion: Many of the evaluation
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reports contained gaps in information (e.g., measurement
tools, description of programs, description of program goals).
In addition, the study team continued to receive evaluation
reports up to and following the time when information was
being compiled into a final evaluation report. The provin-
cial study team overcame these limitations by focussing on
the identification of key findings and themes supported by
multiple sources.

EVALUATION FINDINGS

Findings from the Ontario regional evaluation of CAPC are divided
into two parts. First, we describe findings from a process launched
by the study team, and involving the CAPC projects as key players,
describing the broad range of programs used by projects across the
province. Second, we describe the range of outcomes that projects
measured in their evaluation reports.

Development of Program Categories and Identification of Program Goals
and Objectives

Between October 1996 and March 1997, the study team launched a
“Program Category Development Process” in which local CAPC
projects were integral players. This process was inductive and par-
ticipatory in the sense that the program categories were generated
by the projects themselves. The role of the study team was to collect
and synthesize input from projects and then to reflect the informa-
tion back to the projects for further refinement of the categories.
The process allowed the study team, in collaboration with the
projects, to achieve several goals:

• create a set of categories for describing at the provincial
level the various programs that were implemented;

• describe the program goals and objectives for programs
within each of the programs; and

• provide a set of categories that would help individual
projects to better conceptualize their own programs and
activities.

Program Categories, Goals, and Objectives

1. Family Support — This category included programs that supported
the family as a unit, as well as its individual members, linking fami-
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lies together with one another or with appropriate services in the
community. Supporting families is a complex, multi-faceted task,
and a number of different interventions were undertaken to build
parenting skills, improve family functioning, and link the family to
the broader community and to appropriate services. Rarely did CAPC
projects use any one program type in isolation when working to-
ward the goal of supporting families. “Family Support” was typi-
cally at the centre of projects’ activities and was achieved through a
number of related and mutually enhancing programs and activities.
For example, the more structured or narrow activities of support
groups, home visiting, or educational programs were typically en-
hanced by more unstructured and varied activities such as the de-
velopment of informal support networks through leisure and social
activities and the creation or improvement of community social sup-
port resources.

2. Family and Community Education and Resources — The programs
and activities included in this category offered opportunities for fami-
lies and communities to acquire new skills and information. The
provision of education and resources occurred at two levels: parent
education (communicating information and teaching nutrition,
parenting, and child development skills) and community education
and resources (advocacy, outreach, and community development).
Most projects offered parenting skills and child development educa-
tional programs, and occasionally more general skills and educa-
tional programs focussing on topics such as anger and stress
management, sexual health and safety, nutrition, and breastfeeding.
In addition to formal groups and workshops, home visiting programs
were another popular means of educating families and communi-
ties and disseminating information about CAPC projects.

3. Support for Women Having Babies — The programs included in
this category provided support directly to women who had or were
expecting babies. Many of the programs included by projects in this
category were focussed on supporting, educating, and counselling
mothers prior to the birth of their babies. Other programs offered a
variety of support, education, and resources to expectant mothers.
This category included programs that were often narrower in their
goals and objectives than programs in other categories. This may
reflect the belief of CAPC projects that at-risk young expectant par-
ents who were the focus of many of these programs require more
focussed programs to meet their needs and to improve the prospects
of their children.
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4. Children’s Healthy Development — This category included pro-
grams and activities that directly promoted healthy child develop-
ment or attempted to prevent specific unhealthy child outcomes, as
well as more general strategies for supporting children. Although
all of the programs in this category in some way contributed to chil-
dren’s healthy development, they did not all intervene at the level
of the child. Programs in this category placed as much, and often
more, emphasis on providing support to the parent and the family
as well as creating positive community-level change and change in
the service delivery system than they did attempting to effect change
at the child level alone. This finding may offer an important under-
standing of how CAPC projects support children’s development. The
CAPC projects demonstrated a recognition that positive change for
children is both achieved through and sustained by a supportive
family, community, and social service environment.

5. Nutrition — Although there were a number of interesting and
innovative approaches identified in this category, including commu-
nity gardening and a food buying coop, most of the programs in this
category either directly provided prepared food (through commu-
nity kitchens) or more formal and structured nutritional instruc-
tion. Whereas these more formal and structured approaches were
among the most effective for communicating information about
health, nutrition, and food preparation skills, programs like com-
munity kitchens often served a broader range of objectives. These
programs were seen as important vehicles for helping informal sup-
port networks to take root and grow, as well as for providing oppor-
tunities for outreach and community development.

6. Community Development — The examples included in this cat-
egory encompassed a wide variety of programs, activities, and work-
ing groups involving outreach to isolated individuals and groups in
the community, facilitating community mobilization around issues
important to families in the community, and linking together mem-
bers of the community. The diversity of examples included in this
category speaks to the diversity of approaches that can be taken by
projects that aim to build the strengths and the integrity of a com-
munity. Although community development represented a broader
vision and philosophy for projects, it was practised through specific
practices and policies (e.g., community representation on decision-
making bodies and community participation in the design and de-
livery of programs and services) and embodied in a range of programs
and activities that helped informal networks of support to develop.
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Although these programs and activities were targeted at the com-
munity level, projects identified outcomes at the child and family
levels. In this way, projects demonstrated how families may be
strengthened through their participation in healthy, strong, and re-
sponsive communities. Many CAPC projects placed community de-
velopment at the centre of their projects’ activities, expressing the
view that simply strengthening a parent’s skills and supporting the
family may not be sufficient to produce lasting change if the child
and family must still spend 24 hours a day, every day, in a commu-
nity that offers few safe opportunities to build relationships and to
learn and remains unresponsive to the child’s and the family’s needs
and aspirations.

7. Service System Change — This category included programs and
activities aimed to encourage the existing service system to become
more effective and responsive to project participant and community
needs. Few specific programs and activities were included by projects
in this category, and few goals and objectives were identified. This
finding may speak to the processes through which service systems
are changed, rather than to a lack of desire or will of CAPC projects
to effect change at this level. Individual projects, service providers,
and community coalitions have little direct power over social serv-
ice systems which are typically under the control of those who set
policy and provide funding. Advocacy is one important avenue by
which community-based projects and community residents can try
to effect change in these systems. The process of change also occurs
in a number of small and incremental ways that may not instanta-
neously transform how service systems interact with the communi-
ties, but collectively and over time may help make service delivery
systems more sensitive and responsive to the needs and aspirations
of communities. These processes seem to typically occur outside of
any specific program or formal activity and, therefore, may not be
captured by a program category like this one.

Assessing CAPC Project Impact on Children, Families, and Communities

The main sources of information on outcomes from CAPC projects
are the local evaluation reports sent to the study team by each CAPC
project, produced by project evaluators hired by each of the CAPC
projects. The study team had considerable difficulty analysing the
local evaluation reports because of their lack of uniformity in style
and content. Describing the evaluation processes and methods used
by local project evaluators was made difficult by variability in both
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the extent to which these were described in the evaluation reports
and the diversity of the processes and methods that were used.

Assessing the impact of CAPC projects in Ontario requires an un-
derstanding of how projects are using various programs (described
above) to effect change. Only 11 evaluation reports described either
the goals or objectives of their programs, and 18 reports described
goals or objectives for the project as a whole. It was often difficult to
understand how goals and objectives were linked to project or pro-
gram activities. Only two evaluators used logic models to describe
individual programs and to link program activities to program ob-
jectives and goals. Four evaluation reports contained logic models
for the entire project, linking participation in a number of programs
to project level objectives and goals. Given the generally poor de-
scription of program goals and objectives and the failure to make
use of useful evaluation tools such as logic models, it was often diffi-
cult to assess whether programs were meeting their objectives, and
how projects were making progress toward achieving their goals.

Impact of Programs Offered by CAPC Projects in Ontario

Here we describe outcomes reported in local evaluation reports. The
discussion is organized according to 10 categories of outcome indi-
cators at the level of the child, the parent/family, and the commu-
nity / social service system. These categories were inductively derived
through a content analysis performed on the evaluation reports sub-
mitted by each of the participating CAPC projects.

Outcomes for Children

1. Improving infant and child nutrition — Seventeen CAPC project
evaluators measured indicators of improvements in child nutrition.
Few nutritional programs were evaluated through the use of indi-
cators of actual improvements in child health. Instead, evaluators
focussed on assessing the intermediate objective of providing infor-
mation to parents, promoting breastfeeding among expectant moth-
ers, and encouraging the entire family to eat healthier foods.
Evaluation reports described various gains in skills and knowledge
of parents in areas such as child nutrition, prenatal health, food
preparation, and menu planning. Evaluation reports also described
improvements in family access to nutritional foods, increased food
security, and decreased reliance on food banks. For those projects
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with a specific interest in increasing the birth weight of babies, in-
dicators of expectant mothers’ increased knowledge of good nutri-
tional practices and increased support for mothers to breastfeed were
assessed. In addition, there were reports of decreased smoking and
alcohol consumption among expectant mothers.

2. Improving the health and well-being of children — Twenty-one
projects reported outcomes included in this category, which encom-
passed a wide range of indicators assessing the physical, mental,
and emotional health of children. Indicators of the health and well-
being of children ranged from general indicators of better health
and development to improvements in specific behaviours such as
aggressiveness or cooperation and increased school readiness (typi-
cally assessed through parental reports). The diversity of indicators
in this category was a function of the range of programs that projects
implemented to achieve this outcome. Whereas some of the programs
focus directly on the child, many are focussed at the parent and fam-
ily level. Programs ranged from informal drop-ins or educational
programs for parents and their children to school readiness programs
and developmental clinics. Other programs were health and medi-
cal services, education and support for children, and a dance pro-
gram.

Outcomes for Parents and Families

3. Enhancing parenting capacity — This outcome category was the
most common across the CAPC projects. Twenty-six local evalua-
tions measured indicators of improvements in parenting skills and
capacities and improved parent-child relations (again typically as-
sessed through self-reports). Whereas some of these indicators are
expressed in terms of specific gains in knowledge about parenting
or child development or in the display of specific parenting skills
(e.g., increased emotional and verbal responsiveness to the child,
decreased yelling, provision of age-appropriate toys, use of positive
modes of discipline), other indicators assessed improvements in the
well-being and capacities of parents (e.g., decreased stress, improved
coping and communication skills). Programs intended to produce
improvements in parenting skill took several different forms, al-
though most were focussed directly at parents. Projects used “pre-
packaged” courses such as Nobody’s Perfect, as well as less structured
activities such as drop-ins, play groups, a camping program, and
informal discussions. Whereas more structured activities tended to
focus on the learning of skills and knowledge, less structured activi-
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ties allowed opportunities for modelling and practice of parenting
skills and for the development of informal networks of support. To
reach isolated families, projects used mobile programs, home visi-
tors, and parenting help lines.

4. Improving family functioning — The evaluations of 25 CAPC
projects in Ontario included measurements of indicators of improve-
ments in family functioning. These indicators included decreased
family stress, increased independence, reduced social isolation and
increased feelings of belonging and perceptions of availability of so-
cial support, and achievement of particular family goals such as bet-
ter housing or completion of high school. These improvements were
often attributed to increases in support made available to parents
and families. Support made available to parents and families took
many different forms. In some cases, the nature of the support that
was offered was quite specific. For example, some projects reported
increased support on issues related to parenting or breastfeeding.
In other cases, the support gained by project participants was both
broader in scope and more informal and intimate in nature and was
provided through activities such as home visiting, support groups,
field trips, social events, and drop-ins. Support gained through
greater integration in the community and through the development
of an enhanced informal network of support extended to all aspects
of the participants’ lives and was communicated through day-to-day
interactions within mutual friendship relationships.

5. Reducing risk factors associated with child abuse and neglect —
Nineteen CAPC projects reported the measurement of indicators of
the reduction of risk factors associated with child abuse and neglect.
These indicators included improved parent knowledge of what con-
stitutes abuse, decreased use of physical punishment, improved cop-
ing skills and improvements in ability to manage anger, reduction
in social isolation, reduction in social stress, and strengthened com-
munities with increased available information and resources for
parents. Many projects’ efforts were focussed on teaching parents
how to better relate to their children or on providing respite and
decreasing the isolation of parents. There were several projects that
also included community awareness programs and community de-
velopment efforts among their efforts to prevent child abuse and
neglect. These efforts recognized that the factors that place some
parents at risk for abuse (e.g., social stress, poverty, social isola-
tion, community fragmentation) can often best be addressed through
more general improvements at the community level.
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Outcomes for Communities and Social Service Systems

6. Creation of community and agency partnerships — At the level of
community outcomes, partnership was the most common and im-
portant theme, mentioned by 27 projects. Evaluation of partnerships
generally took the form of partnership surveys, coalition satisfac-
tion surveys, and joint evaluation with partners. Some projects also
conducted focus groups with partner agencies. The advantages to
forming partnerships within the community were many, but the
primary benefit appeared to be the sharing of resources which al-
lowed for the improvement of existing programs as well as the crea-
tion of new ones. On a broader level, partnerships help to strengthen,
legitimize, and consolidate the projects’ position in their communi-
ties. Almost all projects reported creating community and agency
partnerships, yet these outcomes are rarely attributed to a particu-
lar program or activity. Although the creation of partnerships does
happen through planned meetings with other service providers, part-
nerships also arise through chance meetings and through recogni-
tion of similar needs of different agencies and groups. Some CAPC
projects have reported successes in creating partnerships with local
stakeholders other than service providers (e.g., local merchants and
shopping centre owners).

7. Increasing participant involvement in CAPC projects — Twenty
CAPC local evaluations assessed indicators of greater community
resident involvement in the projects. The local evaluations describe
increased participation in all areas of the projects including admin-
istration, management, and evaluation of programs and projects.
The increased involvement of participants in CAPC projects was not
only significant for improving the responsiveness of the projects to
local needs, it also produced other important benefits for the par-
ticipants themselves (e.g., learning new skills and increased sense
of empowerment). In general, however, local evaluation reports were
less successful in documenting specific ways in which projects and
participants gained from the involvement of community residents
in projects.

8. Increasing participant and project involvement in the community
— Ten local evaluations assessed indicators of how participants and
the project had become more involved in the local community. Ac-
tivities that appeared to facilitate participant involvement in their
communities include referrals and education provided by the projects
about what services and activities were available to them in the com-
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munity. Many programs did not evaluate this outcome formally,
sometimes relying on informal observations made by program staff
of participants becoming local leaders in the community.

9. Increasing public awareness and participation — Nine projects
identified increased awareness among service providers and the com-
munity at large as a community-level outcome. Awareness was raised
in the community about the services the project offered, as well as
the issues that projects sought to address (e.g. child abuse, infant
nutrition). Through increased public awareness, support and par-
ticipation by community members in the projects was increased.
The evaluation of these indicators was largely based on anecdotes,
although some information about awareness of projects may have
been gained from surveys of project partners.

10. Creation of “spinoff” projects — Eight local evaluations described
outcomes related to the creation of “spinoffs” from CAPC projects.
Spinoffs are initiatives that CAPC projects had a hand in starting,
but that have since been taken over by other people or agencies.
Spinoffs may be the product of increased capacity of the community
to articulate its needs and ambitions and to realize these ambitions.
In addition, the value of CAPC projects is that they provide models
of program development service delivery that other initiatives can
follow. Several projects noted that evaluation of spinoff programs
was difficult because they were not under the same mandate as
CAPC initiatives (e.g. they served different age groups). In fact, dur-
ing interviews with project coordinators and local evaluators, the
study team learned of additional spinoff programs that had not been
reported in local evaluations. The implication is that the real im-
pact of CAPC projects in a community can go unrealized unless
proper, sensitive evaluation procedures are used to capture the un-
predictable ways in which large-scale projects influence the com-
munities with whom they work and create partnerships.

DISCUSSION

Observations from the Category Development Process

An important relationship emerged among program categories de-
veloped through this process. Collectively, the program categories
appear to point to a flexible, ecological, and comprehensive project
model shared by many of the CAPC projects. The first category,
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“Family Support,” embodies this flexible and comprehensive ap-
proach. Specifically, the category includes four basic strategies for
supporting families. These strategies include:

1. Education: To support families, projects provided education
on particular topics and issues. Most commonly, education
involved topics related to parenting skills, child develop-
ment, and nutrition. Other topics and issues were related
to the particular needs of participants or to particular goals
of the projects (e.g., reducing the incidence of fetal alcohol
syndrome).

2. Family-specific support: To support families, projects helped
families to meet their immediate individual needs and to
move the family toward its own goals (e.g., better housing,
completing high school). This was accomplished by making
certain resources available that families could access as re-
quired (e.g., clothing, food, toys). This was also accomplished
through counselling or individualized support provided
through home visiting and by advocating for the service sys-
tem to respond to individual families’ needs.

3. Linking the family to the community and to the service de-
livery system: To support families, projects decreased so-
cial isolation by trying to link families to the community
and to the service delivery system. These links help to sus-
tain change that was achieved through the first two efforts.
Dependable external sources can support families in putting
into practice the information, new behaviours, and modes
of interaction they have acquired. These new sources of sup-
port can also help families to meet new challenges that arise.

4. Strengthening the community and making the service de-
livery system more responsive to community needs: Projects
also aimed to increase the capacity of the community and
the service delivery system to support families. In part, this
involved sowing the seeds for informal support networks to
grow among project participants. It also involved creating
new resources and opportunities within the community that
benefit not only individual program participants, but the
whole community as well.

The remaining program categories all encompass one or more of
the four elements of the comprehensive family support approach.
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“Family and Community Education and Resources” involves edu-
cation on specific areas that either focus on local expressed needs
or on particular goals of the project. “Nutrition” also involves some
educational elements, along with the provision of food resources to
families and opportunities (through community kitchens) for the
development of informal networks of support. “Support for Women
Having Babies” mirrors some of the same elements of the general
“Family Support” approach, although in a more focussed way and
with less concern for community level action and service system
level change. “Community Development” and “Service System
Change” point to activities that provide sustainable support for
families to achieve lasting change. Each of these categories, then,
enhance the central focus of projects on supporting the family. In-
terestingly, “Children’s Healthy Development” suggests the long-
term goal of these multi-level approaches to family support. The
change that is effected at the family, community, and service sys-
tem levels, is seen to be in service of improving child development.
Supporting families, however, is what makes CAPC projects work.
It is the focus of project activities and the means of achieving last-
ing change for children.

This picture of CAPC projects is an impression gained by the study
team through its overview of the practices of the 30 projects partici-
pating in this evaluation. The picture that has been drawn is not
necessarily representative of any one project. For example, some
projects place more emphasis on family support, whereas others lean
more heavily toward community development. In fact, it may be the
case that projects that fully invest themselves in trying to effect
change at each of these levels find their limited project resources
strained, draining resources from and perhaps limiting the impact
of individual programs.

Several CAPC projects, however, as suggested by the evaluation of
outcomes in these areas, have been resourceful in developing part-
nerships with other community groups in order to try and effect
change at these levels. Often, some aspects of community develop-
ment and service system change occur through coalitions and part-
nerships. At other times, projects shore up their family support
activities by directing families toward other courses and resources
in the community. Rather than providing a model of what CAPC
projects do, these program categories provide a roadmap for what
CAPC projects, and other similar projects, can aim to accomplish with
a view to developing comprehensive and ecological initiatives.



LA REVUE CANADIENNE D'ÉVALUATION DE PROGRAMME 51

Projects appeared to require greater support in the development of
coherent project models and specific program goals and objectives

Unfortunately, few projects have project-level models that demon-
strate how programs and activities are linked with one another to
produce immediate and long-term change. In part, this is due to the
fluid nature of some projects with structures always changing in
response to changing expressions of need in the community. How-
ever, developing project models could serve three important goals:

1. Improve understanding within and outside the project of
what the project is about and what it is trying to achieve:
Sometimes projects were uncertain about what they were
trying to achieve, how they could make progress toward the
CAPC priority outcome areas, and where the project was
heading. In other cases, projects had difficulty expressing
their vision to others in the community.

2. Facilitate program and project level evaluations: An under-
standing of how various programs and activities work to-
gether to produce change is an essential step in gauging
the success of the projects.

3. Facilitate program planning by identifying areas where new
programs and activities may be implemented: Clarifying the
links among programs and how programs work together to
produce lasting change can help to identify gaps in program-
ming and to plan for programs that can be developed for
families who wish to capitalize on their gains by learning
new skills.

A more basic step, however, is for projects and local evaluators to
learn the basic tools and concepts of program planning and evalua-
tion. For example, there was considerable variability in how projects
described goals and objectives. In many instances, projects failed to
distinguish between objectives as goals and listed goals as objec-
tives and objectives as goals. Several projects did not identify spe-
cific goals or objectives for their programs. Some projects only
provided general goals and objectives at the project level, but did
not specify goals and objectives for individual programs. The over-
all impression of the study team was that projects could benefit from
more training and support defining program goals and program ob-
jectives and the use of logic models to link goals and objectives to
short-term and long-term outcomes (Rush & Ogborne, 1991).
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Have Ontario CAPC projects made progress in the provincial
priority outcome areas?

The review of the impact of the CAPC projects in Ontario is based
on fragmentary evidence gleaned from evaluation reports submit-
ted by local evaluators hired by CAPC projects. One strategy for
assessing the collective impact of the initiative in Ontario may have
been to pick through individual reports to describe individual find-
ings suggesting positive outcomes from various program types. The
study team opted instead for a strategy it believes is ultimately more
constructive and more useful to projects and funders as they plan
for future evaluations. In keeping with the objective of this evalua-
tion, the study team synthesized all the local evaluation efforts to
assess the collective impact of CAPC in Ontario. The overview links
CAPC programs to program objectives by identifying various indi-
cators currently used by CAPC projects to measure program suc-
cess. This review provides a resource for the planning of future
evaluations by improving our understanding of the different objec-
tives that may be sought by CAPC projects and the variety of indi-
cators that may be used to assess progress toward these objectives.

It is difficult to say with any degree of precision how CAPC projects
in Ontario are having an impact within the three priority outcome
areas:

• prevention of child abuse;
• increasing support for parents to improve their capacity to

relate positively to their children; and
• reducing the incidence of low birth-weight babies and pro-

moting good nutrition and the growth of healthy babies.

The review suggests that projects have demonstrated some positive
steps toward change in these areas, although clear outcomes have
not yet been demonstrated. This progress is apparent not only among
children and their parents, but also within the community and the
service delivery system. Evaluation of progress at the community
level and the service system level was, however, the most sketchy
and incomplete. The emphasis on evaluation at the child and family
level is understandable. The focus of these projects is on health pro-
motion and prevention among children and families. However, a lot
of important information on how projects organize and sustain them-
selves to deliver successful programs is being lost. Although it is
essential to know whether projects produce change among children
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and families, it is equally important to understand how projects go
about doing this so that successes can be replicated in other com-
munities.

Modelling how CAPC projects may create lasting change

CAPC projects have had some difficulty articulating the goals of their
projects and describing how their programs are related to improve-
ments in the priority outcome areas. To aid projects, the Ontario
provincial study team has proposed a framework to aid in linking
the CAPC program categories to the indicators of change that are
currently being measured. This framework was generated induc-
tively through an overview of projects and program goals and out-
comes. It must be emphasized that this framework does not represent
any one project in Ontario. Instead, the framework provides an over-
view of the range of programs, the range of outcomes that are being
demonstrated, and how these relate collectively to the priority ar-
eas. This framework can be used by projects to create their own in-
dividual project models by identifying the types of programs they
offer and the kinds of indicators of change they are currently meas-
uring. The projects can then individually link their programs and
indicators of intermediate change and begin to discuss how their
programs can work toward achieving change in the priority outcome
areas. Comparability among the diverse CAPC projects can also be
achieved by using a common set of program categories and indica-
tors.

CONCLUSION

The purpose of the current evaluation of the Community Action Pro-
gram for Children was to describe the collective experience of 30
community-based prevention and health promotion projects operat-
ing in Ontario. Because of the great diversity among the projects in
terms of their structure, goals, evaluation processes, and findings,
this first round of evaluation was focussed on the development of a
framework to aid in local program planning and evaluation and de-
velopment of a common evaluation framework for future rounds of
evaluation.

The findings of this evaluation suggest that despite the diversity
among projects, there are important commonalities. First, basic pro-
gram evaluation concepts appear to be poorly understood within the
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projects and among many local evaluators. More support and edu-
cation will be required to ensure the success of future rounds of evalu-
ation. The evaluation has also shown that there are elements of a
common project model that has been implemented to varying de-
grees across the projects. This model is focussed on four comple-
mentary modes of family support. Family support is typically
augmented by community development activities and service sys-
tem change. Change at the family, community, and service system
level are all linked to positive and sustainable change for children.

The current evaluation was largely based on a secondary analysis
of data. Wherever possible, the study team implemented the princi-
ples of a participatory action research approach in the evaluation
process. Rather than leading the evaluation activities, the Ontario
study team adopted the role of consensus builder, creating channels
of communication and collecting and synthesizing information for
further verification by all stakeholders in the evaluation. These steps
helped to gain trust and compliance from projects that were initially
opposed to the evaluation.

Steps such as the creation of an advisory committee and of open and
ongoing channels of communication between partners in the initia-
tive added greater depth to the study team’s understanding of the
CAPC movement in Ontario. This understanding facilitated the in-
ductive process of synthesizing the collective experience of diverse
and independent projects across Ontario by providing greater depth
of understanding of the individual projects’ struggles and achieve-
ments. However, more effort at the inception of the initiative to cre-
ate a common framework for evaluation would have helped the
projects to more clearly articulate their goals and objectives and to
develop more consistent evaluation procedures and tools. These steps
would have allowed for a richer and more accurate understanding
of the impact of the initiative in Ontario. The study team invites
stakeholders in this initiative, as they continue with future rounds
of evaluation, to use the frameworks described here as tools for fur-
ther discussion and communication about the lessons and the suc-
cesses of the Ontario CAPC projects.

NOTE

The complete evaluation report is available from the Centre for Re-
search and Education in Human Services.
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En matière de santé et bien-être, l’engouement récent pour l’ac-
tion concertée de plusieurs partenaires autour de projets d’in-
tervention complexes soulève la nécessité de suivis évaluatifs
systématiques. Toutefois, en raison de la complexité rencontrée
tant dans l’intervention à mettre en place que dans les proces-
sus impliqués pour y parvenir, la recherche évaluative doit ajus-
ter ses façons de faire. D’un point de vue épistémologique,
l’approche à retenir consiste à suivre le processus de construc-
tion de l’intervention avec les acteurs impliqués. D’un point de
vue conceptuel, quatre grandes catégories de questions sont à
explorer: la nature de l’action concertée, son processus de déve-
loppement, les composantes qui y sont associées et les retom-
bées qui en sont tributaires. Finalement, une démarche
évaluative de type participatif s’avère la forme de recherche la
plus appropriée à ce type d’étude.

The current enthusiasm within the health and social services
for complex, multi-partner, collaborative interventions has cre-
ated a need for systematic evaluation. However, given the com-
plexity of both the interventions to be implemented and of the
collaborative process itself, the evaluation must be adapted in
light of these factors. From an epistemological point of view,
the main consideration is to monitor the intervention-building
process with the concerned parties. From a conceptual point of
view, four types of issues emerge: the nature of the collabora-
tive action, its developmental process, its characteristics, and
the changes it brings about. Finally, it is argued that the
participative approach is most appropriate for this type of study.

Il existe désormais un consensus à l’effet que la santé et
le bien-être des populations, tout comme la genèse de nombreuses
problématiques psychosociales, sont le produit d’un grand nombre
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de facteurs exerçant une action synergique à de multiples niveaux
systémiques. À cet effet, les pistes d’action qui visent la promotion
de la santé et du bien-être ou la prévention des problèmes
psychosociaux doivent faire appel à un éventail de moyens de plus
en plus complexes. L’idée d’utiliser des stratégies d’action multiples,
visant un grand nombre de facteurs à différents niveaux systémi-
ques tant proximaux que distaux a été largement reprise dans la
littérature (Goodman, Wandersman, Chinman, Imm, & Morrissey,
1996; Green & Raeburn, 1988; McLeroy, Bibeau, Steckler, & Glanz,
1988; Renaud & Gomez Zamudio, 1998).

D’un point de vue pratique ou empirique, l’implantation d’une in-
tervention aussi complexe présente, comme principal défi, la néces-
sité de réunir autour d’un projet conjoint un grand nombre d’acteurs;
de fait, ce n’est que par l’action concertée de partenaires issus de
différents milieux qu’on peut espérer la mise en oeuvre de straté-
gies d’action diversifiées s’adressant aux multiples cibles des divers
niveaux systémiques.

Ce n’est donc pas par hasard que l’action concertée et intersectorielle
est si largement encouragée dans les diverses orientations et politi-
ques ministérielles en matière de santé et bien-être (Conférence des
régies, 1999; Ministère de la santé et des services sociaux, 1991,
1992, 1997, 1998). Dans le même ordre d’idées, de plus en plus, les
gouvernements de tous niveaux émettent, comme condition de sou-
mission de projets d’intervention, la nécessité de réunir autour d’un
projet commun un certain nombre de partenaires de provenance di-
versifiée. Le milieu de la recherche sociale n’est pas non plus en
reste: en matière d’évaluation de programmes, afin de mieux soute-
nir les interventions, le partenariat avec des acteurs «terrain» cons-
titue dans certains cas un critère d’octroi de subventions, alors que
de plus en plus de recherches ont pour objet le partenariat ou la
concertation entre partenaires.

À cet effet, il est impressionnant de noter le nombre de vocables
utilisés pour traiter de la question des liens entre acteurs qui
oeuvrent conjointement auprès d’une population, sans que la na-
ture de ces liens ne soit toujours clairement précisée: partenariat,
action concertée ou concertation, collaboration, coalition, mise en
réseau, action intersectorielle ou multisectorielle, et ainsi de suite.

À ce stade, l’état des connaissances demeure confus non seulement
au regard de la nature de ces liens mais également au regard des
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différents processus impliqués au sein de ces expériences qui réu-
nissent de nombreux partenaires. Dans ce contexte, les analyses d’im-
plantation de programmes deviennent un instrument essentiel pour
dégager une connaissance permettant de mieux circonscrire ces ex-
périences de collaboration entre partenaires quant (a) à la nature
des liens qui les unissent, (b) au processus de développement de l’in-
tervention dans lequel ils sont engagés, (c) aux composantes impli-
quées dans ce processus, et (d) aux retombées qu’on peut espérer de
la collaboration de ces partenaires.

Cependant, en s’adressant à des phénomènes complexes en misant
sur les ressources de nombreux partenaires, on interpelle également
les tenants de la recherche évaluative à des efforts d’ajustements
dans les façons d’appréhender les phénomènes étudiés et les métho-
des qui en découlent. En effet, l’aspect dynamique de la collabora-
tion entre de nombreux acteurs laisse penser que la mise en oeuvre
de l’intervention, constituant l’aboutissement de cette collaboration,
ne peut pas être saisie par les manières traditionnelles d’aborder
les analyses d’implantation. À ce sujet, un positionnement épisté-
mologique s’impose, avant d’aborder, à proprement parler, la ques-
tion de l’évaluation de l’action concertée de plusieurs partenaires.
Ainsi, le but de cet article consiste à (a) revoir les bases épistémolo-
giques sur lesquelles s’appuie la recherche évaluative, et plus parti-
culièrement, les analyses d’implantation et (b) proposer en
conséquence un cadre conceptuel permettant d’approcher le phéno-
mène de mise en oeuvre d’une intervention complexe nécessitant la
collaboration de plusieurs partenaires, en prenant appui sur la pers-
pective épistémologique proposée en première partie.

PERSPECTIVE ÉPISTÉMOLOGIQUE DES ANALYSES
D’IMPLANTATION DE PROGRAMMES

Jusqu’aux années 80, on a reproché à la plupart des évaluations de
programme l’adoption du modèle de la «boîte noire», qui évaluait les
effets sans tenir compte des phases de mise en oeuvre du programme.
Selon ce modèle, l’intervention serait imperméable aux éléments du
contexte dans lequel elle est introduite et ne subirait aucune altéra-
tion lors de son implantation. Autrement dit, les effets (ou l’absence
d’effet) observés seraient jugés sans être mis en relation avec les
processus ayant contribué à les produire (ou à les inhiber). Pour-
tant, il va de soi qu’une mise en oeuvre inadéquate ou incomplète
des éléments critiques d’une intervention peut limiter la portée des
effets escomptés.
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Pour contrer cette difficulté, de nombreux auteurs ont depuis plaidé
pour la nécessité d’une évaluation d’implantation de l’intervention
(Beaudry & Gauthier, 1992; Champagne, Contandriopoulos, & De-
nis, 1990; King, Morris, & Fitz-Gibbon, 1987; Patton, 1987; 1990;
1997; Rossi & Freeman, 1993). L’évaluation d’implantation consiste
en l’analyse des opérations d’une intervention. Elle vise essentielle-
ment à décrire le déroulement de l’intervention et à identifier la
population qu’elle rejoint. Par son introduction, on reconnaît désor-
mais qu’il s’avère peu pertinent de s’intéresser aux résultats sans
s’assurer au préalable que l’intervention est effectivement mise en
oeuvre dans tous ses paramètres (Beaudry & Gauthier, 1992; Pat-
ton, 1987). Ainsi, d’une façon générale, les évaluations d’implanta-
tion reposent sur la vérification du degré de conformité entre
l’intervention prévue et sa version implantée (Berk & Rossi, 1990;
Chen, 1990; Rossi & Freeman, 1993), laquelle conformité s’avére-
rait suffisante à expliquer le degré d’efficacité du programme (Cham-
pagne et al., 1990).

Cette vision de l’évaluation d’implantation s’appuie sur l’idée que
l’intervention prévue est en tous points respectée au moment de sa
mise en oeuvre. L’intervention est alors conçue comme un produit
au préalable bien défini et immuable, c’est-à-dire stable dans le temps
et dans l’espace. Or, toute intervention est susceptible d’être modi-
fiée en cours d’opération en raison de changements de l’environne-
ment tant proximal que distal (changements dans les ressources, la
clientèle, l’orientation des politiques sociales, la dynamique du mi-
lieu, etc.) (Beaudry & Gauthier, 1992). En écho à cette réalité, les
chercheurs suggèrent de prendre en compte les dimensions du con-
texte lors des analyses d’implantation (Chen, 1990; King et al., 1987;
Patton, 1987; 1990).

Différents modèles ont été proposés pour prendre en compte l’in-
fluence des dimensions contextuelles sur le degré de mise en oeuvre
de l’intervention et sur ses effets (Champagne et al., 1990). Bien
que ces modèles comportent tous des caractéristiques particulières,
notamment au regard des éléments contextuels considérés dans l’im-
plantation, ils épousent tous la même logique de l’analyse du degré
de conformité entre le projet initialement planifié et sa version em-
pirique. Cette logique, dite de «diffusion», qui considère le produit à
implanter comme achevé et bien conçu au départ, associe toutes
modifications du plan initial en cours de mise en oeuvre à des consi-
dérations extérieures à lui, contribuant à altérer son efficacité. Dans
cette perspective, on convient que, même contextualisée, la seule
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mesure du degré de conformité entre l’univers du prescrit et son
équivalent empirique, si elle permet de comprendre la limite des
résultats mesurés, n’offre pas pour autant d’interprétation sur la
dynamique qui opère pour justifier l’apparition d’une intervention
nouvelle et différente de celle prévue au départ, non seulement parce
qu’elle s’est transformée, mais parce qu’elle constitue le produit vé-
ritable et légitime d’un processus.

La façon traditionnelle d’appréhender l’implantation restreint ainsi
la mesure de l’efficacité à l’analyse de résultats attendus, c’est-à-dire
en lien avec les objectifs fixés au départ. Or, la mesure de l’atteinte
de résultats non pertinents parce que ne s’étant pas adaptés à un
environnement en changement s’avère peu utile. La recherche
évaluative propose de la sorte une lecture qui correspond davantage
à la logique d’intervention dont elle rend compte qu’à la réalité glo-
bale et pluraliste dans laquelle elle s’implante. En focalisant sur les
«obstacles» pouvant entraver le bon fonctionnement d’un programme
initialement bien conçu et achevé, l’évaluation d’implantation contri-
bue davantage à maintenir les modèles existants plutôt qu’à soumet-
tre leur légitimité aux différents regards qui pourraient les redéfinir
et les remodeler au profit d’une réalité mouvante (Corin, 1991).

Comme solution de rechange, les paradigmes émergents proposent
que l’intervention pourrait être plus avantageusement saisie en dé-
crivant les processus de construction d’une intervention ou les for-
ces qui poussent un programme à se modifier; dans cette logique,
l’efficacité est conçue comme une construction issue des interpréta-
tions que se font les acteurs de leur réalité et des contextes dans
lesquels ils évoluent (Gervais, 1997; Guba & Lincoln, 1990). L’ana-
lyse d’implantation amènerait de la sorte une lecture continuelle-
ment renouvelée des résultats, faisant ainsi place aux effets non
anticipés au départ.

L’importance des acteurs dans la construction d’une intervention
en fait ainsi un élément central de l’analyse d’implantation. Selon
Allard (1991), «Un programme, au bout du compte, n’a de sens que
par rapport à des finalités partagées. C’est pourquoi l’analyse des
représentations des acteurs va prendre une très grande place.... Le
mandat de l’évaluation pourrait fort bien se confiner à l’explication
de ces représentations» (p. 266). Dans le même ordre d’idées, Patton
(1989; 1997) suggère que l’élément clé à prendre en compte en éva-
luation est la façon dont les personnes impliquées dans le programme
conçoivent ou se représentent celui-ci.
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Toutes ces considérations font appel à une vision plus globale de
l’évaluation de l’implantation, qui considère artificielle la distinc-
tion entre le planifié et l’opérationnel, puisque l’intervention y est
saisie comme un mouvement dynamique, soumis à la pluralité des
visions, à l’intérieur d’un environnement en perpétuelle mouvance.
Cette considération pour l’adaptation mutuelle des intervention/ac-
teurs/environnement constitue une préoccupation croissante pour
plusieurs auteurs (Allard, 1991; Champagne et al., 1990; Corin, 1991;
Fraisse, Bonetti, & de Gaulejac, 1987). Mais, comment aborder ce
phénomène des processus dynamiques de construction de l’interven-
tion?

La logique de la «traduction» (Amblard, Bernoux, Herreros, & Livian,
1996; Callon, 1986; Callon & Latour, 1986; Demers, Maltais, &
Trickey, 1993), développée par Callon pour étudier l’implantation
d’innovations techniques, offre une perspective intéressante pour
aborder la question de l’adaptation mutuelle des intervention/ac-
teurs/environnement. Contrairement aux modèles de diffusion, la
traduction repose sur le principe que la transformation du produit
initial est inhérente à tout processus d’implantation. De fait, selon
cette perspective, l’existence même d’une innovation dépend non pas
de ses propriétés intrinsèques mais de l’alignement des intérêts des
différentes entités qui légitiment son existence. Comme le soulignent
Callon et Latour (1986), «ceux qui vont s’emparer d’une innovation
vont le faire dans leur intérêt et vont, sauf exception, transformer
ladite innovation en quelque chose d’autre» (p. 19). Ainsi, seule la
trajectoire des négociations dont il aura été l’objet permet de définir
le produit implanté. Pour en faire l’analyse, il importe donc de sui-
vre et de saisir les controverses qui lui ont permis d’aboutir à ce
qu’il est.

Puisqu’il se définit non pas par ses propriétés intrinsèques mais dans
son rapport au contexte dans lequel il existe, l’objet à implanter,
contrairement à la conception qu’en a la logique diffusionniste, est
éminemment modifiable, alors que sa seule émergence dans un con-
texte donné constitue déjà une modification de l’environnement exis-
tant avant son apparition. L’attention ne se porte plus sur la
conformité au modèle planifié, mais plutôt sur les différentes tra-
ductions des entités qui portent un intérêt à l’innovation, pour met-
tre en évidence les processus d’adaptation mutuelle du modèle à
implanter et du contexte d’implantation. Aborder l’implantation dans
une logique de traduction, c’est identifier les entités qui portent l’in-
tervention et suivre leur «mise en réseau», c’est-à-dire, leur trajec-
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toire de négociations au travers des différentes traductions du mo-
dèle, jusqu’à ce qu’un résultat (programme d’intervention) s’impose.

Le tableau 1 résume les principales caractéristiques de la logique
de traduction par opposition à la logique de diffusion, utilisée dans
les analyses d’implantation traditionnelles.

La mise en oeuvre d’une intervention complexe impliquant la colla-
boration de plusieurs partenaires constitue en soit un processus
d’adaptation mutuelle, entre l’intervention et le contexte duquel elle
émerge. Son analyse portera sur ses nombreuses traductions, issues
des caractéristiques des acteurs qui la portent, de la négociation de
leurs intérêts, et des caractéristiques de l’environnement dans le-
quel elle s’implante. La perspective épistémologique ainsi posée, le
cadre conceptuel qui suit porte sur les dimensions permettant l’ana-
lyse du processus de construction d’une intervention impliquant de

Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1
Comparaison entre les caractéristiques associées à la logique de diffusion et à la logique deComparaison entre les caractéristiques associées à la logique de diffusion et à la logique deComparaison entre les caractéristiques associées à la logique de diffusion et à la logique deComparaison entre les caractéristiques associées à la logique de diffusion et à la logique deComparaison entre les caractéristiques associées à la logique de diffusion et à la logique de
traductiontraductiontraductiontraductiontraduction

Logique de diffusionLogique de diffusionLogique de diffusionLogique de diffusionLogique de diffusion Logique de traductionLogique de traductionLogique de traductionLogique de traductionLogique de traduction

But viséBut viséBut viséBut viséBut visé S’assurer de la conformité au Comprendre la trajectoire des
modèle initial négociations qui définissent le

programme

Conception duConception duConception duConception duConception du Produit fini, immuable, dont les Produit en évolution, modifiable,
programmeprogrammeprogrammeprogrammeprogramme propriétés sont clairement définies qui se définit à travers son

(paramètres de l’intervention) rapport au contexte (intérêts et
représentations des entités qui
“portent” le produit)

Objet de l’évaluationObjet de l’évaluationObjet de l’évaluationObjet de l’évaluationObjet de l’évaluation - Degré de conformité Processus d’adaptation mutuelle
d’implantationd’implantationd’implantationd’implantationd’implantation - Raisons de la non-conformité du programme et du contexte

Dimensions analyséesDimensions analyséesDimensions analyséesDimensions analyséesDimensions analysées - Dimensions du programme de Transformation du programme tel
départ (modalités des activités, que traduit par les:
clientèle, etc.) - caractéristiques de l’environnement

- Dimensions de l’environnement, - caractéristiques des acteurs
identifiées selon un modèle - négociations et jeux d’intérêts entre
préalable ces entités qui portent l’innovation

Conception deConception deConception deConception deConception de Légitimise les objectifs de départ Révèle des objectifs d’intervention
l’efficacitél’efficacitél’efficacitél’efficacitél’efficacité issus des impératifs du terrain
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nombreux acteurs. De manière cohérente avec la perspective de tra-
duction adoptée, le cadre conceptuel constitue bien entendu un guide
couvrant les grandes dimensions permettant d’appréhender le phé-
nomène et non un modèle dont la validité serait à vérifier. Exami-
nées dans leur totalité cependant, l’ensemble des dimensions
proposées dans le cadre devrait outiller le chercheur vers une col-
lecte d’informations qui lui permette de comprendre le processus de
construction d’une intervention complexe impliquant la collabora-
tion de plusieurs partenaires.

CADRE CONCEPTUEL POUR ABORDER L’IMPLANTATION
D’INTERVENTION IMPLIQUANT PLUSIEURS PARTENAIRES

Alors que, comme nous l’avons vu, les représentations des acteurs
au regard de l’intervention constituent un élément central de l’ana-
lyse d’implantation, les négociations autour des intérêts des diffé-
rentes entités deviennent l’objet d’analyse pour saisir pourquoi on a
fini par mettre en oeuvre cette intervention précise et non une autre.
Dès lors, il importe de préciser les dimensions à partir desquelles
des négociations s’exerceront pour mettre en oeuvre le produit fina-
lement implanté.

Une rapide recension des écrits permet d’identifier les différents
champs pertinents à l’étude du phénomène de l’action concertée.
Outre les champs de la promotion de la santé (Goodman, Steckler,
Hoover, & Schwartz, 1993; Green & Kreuter, 1991) et des coalitions
(Butterfoss, Goodman, & Wandersman, 1993; Kaye & Wolff, 1997)
ou collaborations intersectorielles (Himmelman, 1992; Lebeau,
Vermette, & Viens, 1997), ceux du développement organisationnel
(Amblard et al., 1996; Bernoux, 1988; Comprendre les organisations,
1998; Crozier & Friedberg, 1977), de l’organisation ou de l’action
communautaire (Doucet & Favreau, 1991; Lamoureux, Lavoie,
Mayer, & Panet-Raymond, 1996), et de l’«empowerment» collectif
(Fawcett et al., 1995; McMillan, Florin, Stevenson, Kermen, & Mit-
chell, 1995) s’avèrent pertinents à l’étude de ce phénomène. L’ana-
lyse des écrits issus de ces différents champs permet de structurer
l’étude des processus de construction d’une intervention nécessitant
l’action concertée de plusieurs acteurs autour de quatre grandes ca-
tégories de question: (a) la nature de l’action concertée; (b) le pro-
cessus de développement des interventions mises en oeuvre par
action concertée; (c) les composantes associées à l’action concertée;
et finalement, (d) les retombées tributaires des actions concertées.
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Nature de l’action concertée

La nature de l’action concertée peut être représentée à partir de
deux continuums: le type d’action concertée fait appel à un conti-
nuum d’engagement des acteurs au regard de certaines dimensions;
le type d’acteurs réfère au continuum de la participation de la popu-
lation locale à l’initiative, depuis une absence de participation jus-
qu’à la prise en charge de l’action concertée par la communauté.

Le type d’action concertée

On reconnaît l’existence de différents niveaux d’action concertée
entre partenaires. Ceux-ci peuvent se situer le long d’un continuum
dans lequel l’implication des acteurs sur différentes dimensions va
en augmentant en qualité et en nombre. Lebeau et al. (1997) conçoi-
vent les niveaux d’action concertée en relation avec des modèles de
pratiques intersectorielles. Ces pratiques évoluent depuis la simple
collaboration pour offrir des activités répondant aux besoins d’une
population-cible à une pratique de développement social où les par-
tenaires sont clairement engagés autour d’une cause commune en
vue de réaliser des changements dans la structure ou le fonctionne-
ment d’un ou plusieurs secteurs d’intervention. Les auteurs suggè-
rent également une évolution dans l’intérêt des partenaires depuis
des finalités plus individuelles à des finalités plus sociales. Dans un
ordre d’idées semblable, Himmelman (1992) se représente la colla-
boration en relation avec trois autres stratégies d’action concertée:
la mise en réseau, la coordination, et la coopération. Chacune de ces
stratégies se situe le long d’un continuum de collaboration de plus
en plus complexe et exigeant un engagement de plus en plus signifi-
catif de la part des partenaires.

La mise en réseau consiste essentiellement en un échange d’infor-
mations ou de clientèle dans lequel chacun trouve son bénéfice. La
coordination des activités va au-delà du simple partage d’informa-
tion et implique une modification des tâches respectives qui conver-
gent vers un but commun. La coopération implique, en plus, une
mise en commun des ressources et de l’expertise pour atteindre le
but. L’auteur ajoute une dimension qualitative à la stratégie de col-
laboration proprement dite; dans ce type de partenariat, les acteurs
viseraient en plus à augmenter la compétence de chaque partie en
vue de l’atteinte du but commun. Le tableau 2 offre des précisions
concernant ces différents niveaux d’action concertée.
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Le type d’acteurs

La nature de l’action concertée entre les différents acteurs peut éga-
lement être définie en fonction d’un continuum de «prise en charge»
par la population locale. Ici, c’est la représentativité des partenai-
res, en fonction de divers rôles qui doivent être exercés lors de la
mise en oeuvre d’une intervention conjointe, qui apparaît la dimen-
sion essentielle à considérer. La représentativité de citoyens issus
de la communauté dans les diverses phases d’implantation du pro-
jet, par opposition à celle de spécialistes issus d’organisations exter-
nes, permet de juger de la nature de l’action concertée au regard du
degré de prise en charge par la population.

Cette dimension de la participation ou de la prise en charge par la
population s’avère particulièrement utile du fait qu’elle révèle une
indication pertinente quant à l’orientation donnée à l’action concer-
tée. Au regard de l’amélioration de la santé et du bien-être de la
population, plusieurs regroupements de partenaires sont essentiel-
lement le fait d’intervenants et de gestionnaires issus de différents
milieux, réunis principalement dans la perspective d’améliorer la

Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2
Types et niveaux d’action concertéeTypes et niveaux d’action concertéeTypes et niveaux d’action concertéeTypes et niveaux d’action concertéeTypes et niveaux d’action concertée

Échange d’information, Les partenaires ont un lien fonctionnel entre eux pour faciliter l’exercice
de clientèle (références) de leur mandat vis-à-vis d’un but externe.

Chacun procède de son propre lien vis-à-vis du but commun,
e.g., des organismes d’un territoire s’informent de leurs services
respectifs et se réfèrent des clients.

Coordination des activités Les liens sont plus étroits entre les partenaires.
Chacun exerce une tâche ou rôle respectifs vis-à-vis d’un but commun
externe,
e.g., des organismes d’un territoire s’assurent d’offrir une gamme
intégrée de services à une clientèle cible, en continuité et sans
dédoublement.

Coopération des partenaires Les liens entre les partenaires sont encore plus étroits et orientés vers
autour d’une mission, un but commun.
d’un projet commun Chacun met en commun son expertise et ses ressources pour le profit

d’un projet conjoint.
Les partenaires forment un nouveau “tout”,
e.g., des partenaires d’un territoire se regroupent et forment une
organisation pour tenter de régler une problématique précise.

Inspiré de Himmelman (1992)
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gamme et la qualité des activités et services offerts à la population.
Même si, dans certains cas, on encourage la participation de pa-
rents ou de citoyens à ces tables, cette participation reste parcimo-
nieuse et s’inscrit davantage dans une orientation selon laquelle un
certain nombre d’acteurs conviennent ensemble des meilleures al-
ternatives pour répondre aux besoins de la population. On peut dire
de ces actions concertées qu’elles oeuvrent pour la population lo-
cale, plutôt qu’en impliquant celle-ci.

Certains regroupements pour une action concertée s’appuient au
contraire sur les forces vives de la population locale. Sans négliger
l’amélioration des services offerts à la population, l’action de ces ta-
bles est généralement orientée à modifier la dynamique du milieu
en renforçant le tissu communautaire. Tout en favorisant la partici-
pation d’intervenants qui agissent souvent comme facilitateurs du
processus de concertation, ces tables encouragent fortement l’impli-
cation des citoyens, afin de prendre appui sur leurs compétences
dans la définition et la résolution des problèmes locaux. On peut
dire de ces tables qu’elles représentent une action concertée faite
par la communauté.

Chavis et Florin (1990) abordent cette question de la prise en charge
du projet par la communauté en présentant deux modèles:
«Community-Based» et «Community Development». Himmelman
(1992) fait de la sorte en décrivant «Collaborative Betterment» et
«Collaborative Empowerment». Ces divers modèles permettent de
retenir un certain nombre de dimensions à partir desquelles on peut
adresser la question de l’action concertée faite pour la communauté,
par comparaison à celle faite par la communauté, tel qu’en témoi-
gne le tableau 3.

La définition du problème, le contrôle des décisions, le rôle des pro-
fessionnels, et les retombées issues de ces actions concertées sont
autant de dimensions qui permettent de rendre compte du degré de
participation de la population locale. Comme il s’agit d’un continuum,
la plupart des concertations se situent quelque part entre les deux
pôles identifiés; par exemple, même si elle relève d’abord de l’initia-
tive d’intervenants (définition initiale du problème), une action con-
certée peut devenir le fait de la population locale au fur et à mesure
que celle-ci s’engage dans le processus et s’implique dans les déci-
sions et les orientations. Une analyse de chacune de ces dimensions
permet de mieux cerner l’orientation de l’action concertée au regard
de la question de la prise en charge par la communauté.
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Processus de développement des actions concertées

Les auteurs conviennent que les démarches d’action concertée réu-
nissant un grand nombre d’acteurs autour d’un but commun se dé-
veloppent selon un processus par étapes, qui requiert du temps
(Butterfoss et al., 1993, Florin, Mitchell, & Stevenson, 1993; Good-
man et al., 1993, 1996; Goodman & Wandersman, 1994; Lebeau et
al., 1997; Ouellet, Paiement, & Tremblay, 1995). L’appellation, et
parfois, la représentation de ces étapes varient cependant d’un auteur
à l’autre. On reconnaît généralement les phases suivantes:

1. Un stade de formation de l’action concertée, incluant l’émer-
gence du projet, la mobilisation et le recrutement de ses
membres autour d’un intérêt commun, et l’adoption d’une
mission commune;

2. Un stade de développement, qui réfère à un processus de
planification proprement dit, incluant souvent une étude
de besoins, la recherche d’un consensus sur la priorisation
des activités, l’élaboration d’un plan d’action, et la mise en
oeuvre des activités; et

Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3
Types d’acteurs impliqués dans différentes dimensions liées à l’action concertéeTypes d’acteurs impliqués dans différentes dimensions liées à l’action concertéeTypes d’acteurs impliqués dans différentes dimensions liées à l’action concertéeTypes d’acteurs impliqués dans différentes dimensions liées à l’action concertéeTypes d’acteurs impliqués dans différentes dimensions liées à l’action concertée

«Community Based» ou «Community Development» ou
«Collaborative Betterment» «Collaborative Empowerment»
POUR la communauté PAR la communauté

Définition du problèmeDéfinition du problèmeDéfinition du problèmeDéfinition du problèmeDéfinition du problème Externe à la communauté Issue de la communauté
(institutions, gouvernements, etc.) (rôle central)

Contrôle des décisionsContrôle des décisionsContrôle des décisionsContrôle des décisionsContrôle des décisions Leaders des institutions, Communauté et ses leaders
du gouvernement, et ainsi de suite

Rôle des professionnelsRôle des professionnelsRôle des professionnelsRôle des professionnelsRôle des professionnels Central; constituent les principaux Périphérique; sont surtout une
«porteurs» et décideurs ressource et un soutien à la

communauté

Retombées attenduesRetombées attenduesRetombées attenduesRetombées attenduesRetombées attendues Amélioration des services; Les mêmes, plus appropriation
changements dans les politiques du projet par la communauté;

renforcement des capacités
individuelles et collectives;
auto-détermination

Inspiré de Chavis et Florin (1990) et Himmelman (1992).
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3. Un stade de résultats et d’institutionnalisation, qui inclut
la rencontre des résultats visés par la mission (l’évaluation
des succès et échecs) et un retour aux stades préliminaires
en vue d’une re-planification, dans un processus itératif,
pour la poursuite de la mission.

Bien que ces étapes soient présentées ici de façon linéaire, le par-
cours d’appropriation et de mise en oeuvre d’une intervention par
action concertée s’effectue rarement de la sorte (Lebeau et al., 1997).
L’intérêt porté au processus de développement d’une action concer-
tée se situe justement dans la façon dont chacune des activités né-
cessaires à la mise en oeuvre de l’intervention s’articule les unes
par rapport aux autres, au travers des différents enjeux et négocia-
tions existant entre les partenaires.

Ainsi, dans un premier temps, les activités liées à chaque étape sou-
lèvent certains types de questions qui leur sont spécifiques. Par exem-
ple, les premières étapes consistent à se demander: pourquoi fait-on
une action concertée, qui en sont les partenaires, dans quels inté-
rêts les a-t-on recrutés, dans quels intérêts y participent-ils? Com-
ment et jusqu’à quel point les membres parviennent-ils, au-delà de
leurs seuls intérêts, à se définir une appartenance, à créer un con-
sensus autour d’une mission commune, d’un but commun? Du point
de vue de la logique de traduction, il s’agit d’identifier les porteurs
de l’intervention, puis de saisir leurs intérêts, pour être en mesure
de suivre leur trajectoire de négociations.

Dans la période associée au développement de l’action, il faut se
demander: Comment s’y prend-on pour définir l’action? À partir de
qui et de quoi définit-on les cibles prioritaires, les actions à mettre
en oeuvre? Y a-t-il consensus? Où sont les controverses et comment
se manifestent-elles? Autrement dit, comment se négocie le produit
qu’on désire implanter?

Et enfin, à l’étape de résultats: Quels sont les changements obser-
vés, attendus et non attendus? Quels intérêts ou controverses expli-
quent que la mise en oeuvre ait dévié des attentes des acteurs?
Considère-t-on les résultats comme des réussites ou des échecs et
pourquoi? Et un retour au stade préliminaire: en quoi ces actions
font-elles écho à la mission qu’on s’est fixée? En quoi la mission de
cette action concertée continue-t-elle d’être pertinente? Comment
répond-elle aux intérêts des acteurs pour que la trajectoire de négo-
ciations autour de l’innovation se poursuive?
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Mais au-delà de ces questions spécifiques associées à chaque stade
de développement, c’est dans le type de résolution de chacune de ces
tâches que se situe le mouvement à suivre, que se pose la pierre
angulaire assurant la poursuite du mouvement de construction de
l’intervention dans une direction plutôt que dans une autre. À ce
titre, l’étude du processus de développement prend en compte ce qui
caractérise le mouvement, propre à chaque action concertée: À quel
rythme évolue-t-elle? Quels sont les obstacles, les impératifs aux-
quels elle doit faire face et qui influeront sur ce rythme? A quelles
négociations est-elle soumise, sur quels objets, en fonction de quels
intérêts? C’est le cheminement propre à chaque projet d’interven-
tion qui permet de comprendre ce dont il est porteur. Par exemple,
un recrutement continu des membres dans un but d’obtenir une re-
présentativité la plus large possible amène à chaque fois des nou-
veaux intérêts à négocier et laisse place conséquemment à une
redéfinition régulière de la mission pour s’assurer de l’adhésion des
nouveaux membres. Une planification systématique et réflexive peut
amener le désistement de membres qui seraient davantage motivés
par une action rapide et moins planifiée; ce désistement peut rame-
ner l’action concertée aux stades préliminaires de mobilisation, de
définition d’un but commun, et ainsi de suite. À l’inverse, une plani-
fication trop hâtive pourrait mettre en échec le choix ou la mise en
oeuvre des activités qui doivent témoigner de la mission de l’action
concertée. L’évaluation de l’échec d’une activité peut mener à une
attribution en fonction de diverses étapes: l’échec de l’activité peut
être attribué à une mauvaise planification, des moyens inadéquats
ou une mission qui ne correspond pas aux intérêts des membres de
l’action concertée ou de la communauté, et ainsi de suite.

Ces quelques exemples illustrent que le développement des actions
concertées exigeant une grande implication des partenaires opère
selon un processus dynamique en perpétuelle reconstruction ou «re-
traduction», plutôt qu’à l’intérieur d’une trajectoire linéaire. C’est
de l’étude des controverses dont le projet est l’objet qu’on peut réel-
lement en saisir la nature. L’articulation des étapes les unes par
rapport aux autres, le mouvement dans lequel s’inscrit la démarche
constituent donc un intérêt central dans une analyse d’implanta-
tion. À ces étapes, sont associées certaines composantes dont l’étude
permet de mieux circonscrire le processus de développement des
actions concertées.

Composantes associées à l’action concertée

D’une façon générale, les auteurs ayant défini les concertations, coa-
litions, ou collaborations intersectorielles (Brown, 1984; Feigherty
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& Rogers, 1990; Himmelman, 1992; Ouellet et al., 1995) leur recon-
naissent trois grandes caractéristiques: le partage d’un but commun;
le fait qu’il s’agit d’un regroupement de partenaires, ce qui implique
une dimension relationnelle; et un mode de fonctionnement issu du
fait qu’il s’agit d’une organisation ou d’une démarche. Chacune de
ces caractéristiques peut être abordée sous une perspective dyna-
mique, pour rendre compte du processus de construction en cours.

La construction d’un but commun

Les actions concertées réfèrent d’abord à une notion de «changement
spécifique», de «travail conjoint», de «but» à atteindre. Il s’agit en
fait d’un processus à partir duquel les intérêts individuels sont suf-
fisamment considérés pour permettre éventuellement l’adhésion des
partenaires à un but, une mission plus large. Le développement d’une
vision ou d’un langage commun, l’adhésion à des valeurs partagées
constituent des sous-dimensions essentielles, au-delà des divergen-
ces, au partage d’une mission, d’un but commun.

Une dynamique de rapports entre les partenaires

Les actions concertées réunissent des individus issus de divers grou-
pes ou organisations, dont les origines et intérêts sont diversifiés et
non nécessairement d’emblée compatibles, mais auxquels il faut
s’adresser minimalement pour qu’il y ait collaboration; dans le cas
spécifique des collaborations à caractère intersectoriel, on précise
en plus, que ces partenaires sont issus de différents secteurs d’in-
tervention (Lebeau et al., 1997). La diversité des intérêts et des «cul-
tures» individuelles implique, au sein des actions concertées, un
processus dynamique par lequel un réseau de relations entre les
différents partenaires s’érige graduellement. La construction des
rapports entre les membres de l’action concertée s’inscrit dans l’his-
toire de la communauté et dans le climat socio-politique ambiant et
débouche sur un mode de participation des membres et un climat
affectif.

L’édification d’un mode de fonctionnement

Les actions concertées constituent également une organisation, ou
une démarche, incluant souvent un partage de ressources et res-
ponsabilités, ce qui implique un processus de structuration et d’édi-
fication d’un fonctionnement. Ce processus de construction et de
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restructuration mène à une organisation plus ou moins formelle,
selon les actions concertées et selon les étapes de développement de
chacune.

La littérature, tant scientifique que celle axée sur l’expérience pra-
tique, permet d’orienter l’exploration de chacune de ces composan-
tes sur un certain nombre de sous-dimensions dont elles sont issues
(Tableau 4). L’ensemble de ces composantes et leurs dimensions doi-
vent être comprises comme autant d’éléments interagissant de fa-
çon synergique les uns avec les autres, pour définir une trajectoire
particulière à chaque action concertée.

Retombées tributaires des actions concertées

La question de la prise en charge du projet par la communauté, par
opposition à un projet mis en oeuvre pour celle-ci (voir Tableau 3), a
suggéré que les retombées peuvent être de différents ordres selon la
nature de l’action concertée. Alors que dans le dernier cas, les chan-
gements à attendre portent essentiellement sur l’ajout de nouveaux
programmes et services et l’apparition de nouvelles politiques, les
projets pris en charge par la communauté, notamment ceux visant
l’appropriation de pouvoir permettent, en plus, l’autodétermination
et le renforcement des compétences des membres (Fawcett et al.,
1995; McMillan et al., 1995).

D’une façon ou d’une autre, on estime qu’il faut de cinq à dix ans à
une initiative pour produire des changements dans l’état de santé
de la population (Fawcett et al., 1995; Goodman, Wheeler, & Lee,
1995; Goodman et al., 1996). En réalité, on connaît encore relative-
ment peu la capacité de ce type d’initiatives à produire les effets
escomptés sur la santé et le bien-être des populations ou sur la di-
minution des problèmes psychosociaux. L’efficacité de ce type d’ac-
tion doit davantage être documentée. Dans le même ordre d’idées,
l’efficience de ce type de projet doit également s’avérer une préoccu-
pation. En effet, cette forme d’intervention est proposée en écho aux
limites rencontrées par les modèles traditionnels d’intervention. Or,
au moment où les initiatives d’action concertée existent de façon de
moins en moins marginale, il importe de souligner que leur finance-
ment fait compétition aux enveloppes budgétaires dévolues aux ser-
vices ou programmes plus traditionnels. Étant donné la longueur
de l’échéancier prévu dans l’atteinte des résultats ultimes sur le
phénomène visé, il importe que la recherche évaluative offre, rapi-
dement et davantage, des suivis systématiques et longitudinaux à
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Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4
Composantes associées aux actions concertéesComposantes associées aux actions concertéesComposantes associées aux actions concertéesComposantes associées aux actions concertéesComposantes associées aux actions concertées

Partage d’un butPartage d’un butPartage d’un butPartage d’un butPartage d’un but Degré d’adhésion •Formulation de la mission
communcommuncommuncommuncommun •Conformité entre mission commune et
(Butterfoss et al., intérêts individuels
1993; Kaye & Wolff, •Rapport coûts/bénéfices
1997; Lebeau et al., •But plus large que les intérêts individuels
1997; Mattesich & Processus de •Partage des valeurs entre membres
Monsey, 1992) construction du but •Langage commun et adoption de principes

commun •Adhésion à une démarche commune
•Priorités d’action conforme à la mission

Relations entre lesRelations entre lesRelations entre lesRelations entre lesRelations entre les Histoire de la •Types de rapports présents et passés entre
partenairespartenairespartenairespartenairespartenaires communauté les partenaires de l’action concertée
(Butterfoss et al., •Histoire passée de concertation
1993; Butterfoss, Climat socio-politique •Pertinence de l’émergence de l’action concertée
Dunn, Goodman, & •Types de rapports entre les factions «hors»
Wandersman, 1996; concertation
Fawcett et al., 1995; •Relations avec le soutien externe
Florin et al., 1993; •Communication de la concertation avec la
Kaye & Wolff, 1997; communauté (citoyens et institutions)
Lebeau et al., 1997; Reconnaissance et •Opportunités de participer pour les membres
Mattesich & rétribution •Reconnaissance de la contribution de tous
Monsey, 1992; (opportunités d’influencer)
McMillan et al., •Capacité de produire et vivre des succès
1995) •Célébration des succès

Climat affectif •Respect entre les membres malgré les
différences de statut et d’idées

•Plaisir et appartenance au groupe
•Capacité de gérer et résoudre les conflits
•Cohésion dans le climat de travail

Structure etStructure etStructure etStructure etStructure et Participation •Homogénéité vs diversité des membres
fonctionnementfonctionnementfonctionnementfonctionnementfonctionnement (origines, statut, etc.) et secteurs d’activité
(Butterfoss et al., •Degré d’ouverture: recrutement continu?
1993; 1996; •Atouts et ressources des membres et organisations
Fawcett et al., Ressources •Financières: fonctionnement de base,
1995; Florin et al., coordination, financement des activités?
1993; Goodman •Techniques: type et source de soutien
et al., 1993; Kaye •Humaines: implication temps et ressources;
& Wolff, 1997; bénévoles vs rémunérées
Lebeau et al., 1997; Réalisation de l’action •Planification centrée sur action vs réflexion
Mattesich & concertée • Degré de formalisation (règlements, etc.)
Monsey, 1992) •Adaptation de l’organisation selon les besoins

(langage, heures des réunions, etc.)
•Démocratisation: modes de participation, de
prise de décision, de communication

•Leadership: qui, comment
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ce type d’initiatives, pour éviter que des contraintes budgétaires en
justifient l’extinction avant qu’on ait pu démontrer leur pertinence
et leur efficacité ou le contraire.

Ces préoccupations autour de l’efficacité et de l’efficience position-
nent les retombées des actions concertées en fonction des effets ou
résultats ultimes escomptés par la mise en place de l’initiative. Or,
ces résultats n’ont de sens que dans la mesure où ils constituent
l’aboutissement du processus de construction de l’intervention. Par-
devers ces résultats escomptés, il importe de mieux saisir les retom-
bées, non nécessairement anticipées, produites par le processus de
construction de l’intervention et de sa mise en oeuvre. Ainsi, le suivi
de l’implantation doit permettre de dégager de l’analyse un modèle
intégré qui mette en lien les changements obtenus sur le phéno-
mène ultimement visé, avec les ingrédients actifs mis en oeuvre au
travers du processus de construction de l’intervention.

À ce sujet, au regard des interventions sociales, on convient que l’éva-
luation des effets doit être soutenue par la construction d’une théo-
rie pouvant expliquer les relais (objectifs et retombées
intermédiaires) par lesquels un facteur (les éléments liés à l’inter-
vention et à la dynamique de sa construction) suit une trajectoire
pour finalement influencer un état (le résultat final sur la santé et
le bien-être ou la diminution des problèmes) (Dupuis, 1986). Dans
cette perspective, au-delà des effets ultimes sur l’amélioration de la
santé et du bien-être ou la diminution de l’incidence de problèmes
psychosociaux, on peut s’attendre à ce que l’action concertée pro-
duise des retombées de différents ordres, c’est-à-dire, des retombées
proximales et intermédiaires précédant les résultats espérés et fi-
naux, lesquels devront être mis en lien avec les précédents dans un
modèle qui explique les différents canaux de cheminement condui-
sant au phénomène visé.

Ainsi, au travers du processus des traductions successives des ac-
teurs concernant l’innovation, les retombées à examiner pour cons-
truire cette théorie de l’action sont les suivantes: (a) retombées
d’abord au niveau des membres de la concertation: changements d’at-
titudes vis-à-vis du phénomène, augmentation de la capacité d’agir
de certains membres, et changements dans des comportements au
niveau personnel ou professionnel; (b) retombées au niveau de l’or-
ganisation et des ressources de la communauté: augmentation des
liens existant entre les différents organismes et services de la com-
munauté (concertation accrue et de meilleure qualité), mise en place
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de certaines activités ou programmes, et apparition de nouvelles
politiques; parallèlement, (c) certaines retombées dans la popula-
tion: sensibilisation de la population au phénomène sur lequel on
travaille et certains changements dans les comportements ou les
attitudes; et enfin, (d) à terme, changements plus distaux liés à la
mission de l’action concertée: changements dans l’état de santé et
bien-être ou la diminution des problèmes.

Ces différents niveaux de changements s’influenceront les uns les
autres dans un processus dynamique et synergique qu’il importe de
préciser (McLeroy, Steckler, Goodman, & Burdine, 1992). Alors qu’on
convient déjà empiriquement que ces retombée proximales ou inter-
médiaires interviennent dans le parcours de développement de l’in-
tervention par action concertée (Desjardins, Kishchuk, & Lamoureux,
1994; Fawcett et al., 1995; Goodman et al., 1995; 1996), l’analyse
des mécanismes qui les font apparaître doit permettre de mieux iden-
tifier les facteurs et les trajectoires agissant en quelque sorte comme
déterminants de l’amélioration de la santé et du bien-être ou de la
diminution de l’incidence des problèmes.

CONCLUSION

Cette façon de se représenter l’intervention comme la résultante d’un
processus de construction, prenant appui sur les caractéristiques
des acteurs, la négociation de leurs intérêts, et le contexte duquel
elle émerge, amène à repositionner tout le rapport au planifié. De
fait, à partir du moment où on reconnaît que l’intervention effecti-
vement mise en oeuvre est le fruit des forces en présence dans un
milieu donné, on peut difficilement concevoir ensuite la planifica-
tion comme un exercice à effectuer en-dehors du milieu où l’inter-
vention est traduite et implantée.

Par conséquent, c’est tout le rôle du planificateur qui est à revoir.
Puisqu’une intervention planifiée ne peut, dans ses phases de mise
en oeuvre, qu’être «dénaturée» de son produit d’origine par les for-
ces du milieu dans lequel elle s’implante, il vaut peut-être mieux la
soumettre d’emblée au jeux des négociations d’intérêts et au proces-
sus de traduction par les forces en présence. Quant à devoir comp-
ter sur une re-traduction d’une intervention qu’on a planifiée en
tenant compte, souvent, tant du savoir empirique que théorique, de
même que tant des impératifs de gestion que de ceux de l’interven-
tion, il vaut sans doute mieux participer d’office à l’exercice qui con-
tribuera à la définir ou à la redéfinir. Non seulement cette façon de



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION76

faire offre-t-elle l’avantage de pouvoir soutenir sa propre conception
de ce qui doit être implanté, mais elle permet également une inter-
vention plus pertinente pour ceux qui l’actualisent, en plus de favo-
riser une redéfinition des changements espérés, davantage en lien
avec l’intervention réellement mise en oeuvre. L’intervention ainsi
appréhendée oblige par conséquent à sortir d’une logique de reddi-
tion de comptes qui prend appui sur des indicateurs globaux, sans
connexion directe avec l’intervention effectivement mise en oeuvre:
le planificateur, participant lui-même à l’exercice de construction
des relais à mettre en place pour atteindre les changements espérés
sur le phénomène visé, est désormais à même de s’intéresser aux
dimensions les plus pertinentes pour poser un jugement sur l’inter-
vention implantée.

Ce changement dans le rapport au planifié redéfinit par conséquent
de la même façon le rôle de l’évaluateur. Alors que le planificateur
devient une ressource supplémentaire au service du processus de
construction de l’intervention, l’évaluateur ne peut à son tour que
prendre appui sur la façon dont les acteurs se représentent l’inter-
vention, pour définir son objet d’évaluation. L’analyse de ces repré-
sentations, en même temps que des autres éléments qui expliquent
ce qui est mis en oeuvre, peut constituer une source d’information
inestimable au regard du processus de construction des différents
relais permettant, au bout du compte, d’exercer les changements
espérés sur le phénomène visé. Ici, il s’agit de mettre à profit l’ex-
pertise profane, de concert avec les connaissances scientifiques, dans
le processus de construction de l’intervention. L’adoption de la logi-
que de traduction dans l’étude de ce type de projet permet de rendre
compte notamment de ce savoir profane, en même temps qu’elle per-
met d’offrir un suivi systématique tenant lieu de soutien au proces-
sus de construction de l’intervention. Ces considérations mettent
toutefois de l’avant toute la question de la position du chercheur
dans ce type d’évaluation.

Alors qu’on convient de la futilité d’une distinction entre l’action
planifiée et celle implantée, alors qu’on reconnaît que l’innovation
mise en oeuvre constitue une partie inhérente de l’environnement
duquel elle est issue, il apparaît hasardeux de situer le processus
évaluatif en-dehors de la dynamique qui contribue à construire le
produit finalement implanté. De fait, de par sa seule préoccupation
pour le projet en construction, le chercheur devient à sont tour une
entité qui porte le produit, en ce sens qu’il y trouve un intérêt et
que, pour mener à bien sa recherche, il devra s’inscrire dans la tra-
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jectoire des négociations qui interféreront nécessairement dans la
dynamique en place, et qui contribueront par conséquent à faire du
produit final ce qu’il sera.

Dès lors qu’on conçoit l’évaluateur comme un acteur exerçant «mal-
gré lui» une influence sur le phénomène en construction, il s’avère
nettement préférable de lui reconnaître d’emblée cette influence, en
le considérant comme une entité active à influencer le processus, au
même titre que les autres «porteurs» du projet. Cette position du
chercheur désormais reconnue, c’est toute l’approche évaluative qui
s’en trouve ainsi prescrite. Celle-ci doit en effet idéalement s’ins-
crire dans le courant, de plus en plus reconnu, de l’évaluation parti-
cipative. Ce courant, que l’on dit également centré sur l’utilisation,
l’appropriation de pouvoir, dynamique, pluraliste, ou orienté vers le
consensus entre les acteurs (Fetterman, Kaftarian, & Wandersman,
1996; Fraisse et al., 1987; Guba & Lincoln, 1990; Monnier, 1987;
Patton, 1997), conçoit l’évaluation comme une partie inhérente du
projet à évaluer. Autrement dit, les dimensions évaluatives du pro-
jet en implantation font partie du processus de construction de l’in-
tervention.

En ce sens, l’évaluation participative repose sur certains principes:

1. L’évaluation doit être utile aux acteurs impliqués et deve-
nir un instrument «qui leur permet de contrôler eux-mê-
mes les résultats et d’ajuster leurs comportements en
conséquence ...» (Fraisse et al., 1987, p. 70).

2. L’évaluation doit s’appuyer sur un processus continu, per-
mettant «de repérer les solutions alternatives à partir de
scénarios révisables périodiquement en fonction des résul-
tats à court terme et des réponses du milieu aux premiers
effets de l’action» (Fraisse et al., 1987, p. 71).

3. L’évaluation doit relever d’une démarche interactive et as-
socier les acteurs à l’interprétation des données, en met-
tant «en perspective le point de vue d’acteurs qui défendent
des intérêts divergents» (Fraisse et al., 1987, p. 79).

On le voit, ces principes font écho à la logique de traduction consti-
tuant la perspective épistémologique à adopter dans ce type d’étude.
L’intervention implantée devient une co-construction qui convie non
seulement les acteurs de l’action concertée mais également
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l’évaluateur qui observe et soutient le processus. Ce dernier profite
du savoir profane des différents acteurs, lesquels constituent parmi
les sources de données essentielles (mais non les seules) à la com-
préhension du phénomène. Il tire ses conclusions de l’analyse de ce
savoir profane et d’autres sources de données issues du terrain et
rend sa nouvelle connaissance accessible aux partenaires de l’ac-
tion concertée, pour qu’ils s’en emparent, la questionne, et parfois
la retraduisent dans un processus qui contribue à réorienter ou re-
modeler l’action en cours. À nouveau, la traduction des acteurs au
travers de ce processus contribue à alimenter le chercheur dans sa
compréhension du phénomène, dont la construction se poursuit de
façon dialectique jusqu’aux termes du partenariat recherche-inter-
vention.

Cette façon de faire reposer l’évolution du phénomène sur une ana-
lyse effectuée en co-construction soulève cependant l’écueil possible
d’enfermer l’intervention à l’intérieur des seuls regards complaisants
de ceux qui la construisent. Ainsi, l’évaluation ne doit pas devenir
un outil de légitimation désormais au profit de nouveaux «spécialis-
tes», ceux de l’action; elle doit plutôt contribuer à établir un nou-
veau dialogue qui mette en tension les points de vue des gens du
terrain avec ceux non moins légitimes de ceux qui en font l’analyse,
pour en tirer des conclusions utiles à la connaissance, ou pour en
faire valoir les tenants et les aboutissants dans une perspective de
planification. Conservant ainsi sa fonction critique, l’évaluation per-
met de constamment rouvrir l’espace de la redéfinition, de façon à
ce que la construction de l’intervention traduise les divers enjeux
en cause et adresse de la sorte, dans un processus continu, la ques-
tion de sa propre légitimité.
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In response to growing demands for accountability and the ben-
efits associated with continual improvement, private and pub-
lic sector organizations are increasingly applying aspects of
performance management. This article provides a synthesis of
the literature as it pertains to the principles and practices un-
derlying performance measurement, auditing, evaluation, and
reporting. In bringing these elements together to comprise a
performance management system, it is argued, an organization
can demonstrate accountability and facilitate continual improve-
ment. The article concludes with a discussion of how this can
be achieved, namely through the refinement of strategic direc-
tion, reporting on key measures, and periodic reviews of per-
formance in a systematic manner.

En raison des exigences croissantes au niveau de la responsa-
bilité et des avantages reliés à l’amélioration continuelle, les
organismes des secteurs privés et publics appliquent de plus en
plus les divers aspects de la gestion de performance. Cet article
apporte une synthèse de la littérature se rapportant aux prin-
cipes et pratiques sous-jacents à l’évaluation de la performance,
la vérification, l’évaluation, et la façon de rendre compte. En
rassemblant ces éléments afin de créer un système de gestion
de performance, il est ensuite démontré qu’une organisation peut
faire valoir sa responsabilité et faciliter l’amélioration conti-
nuelle. Cet article conclut sur une discussion de la façon dont
ceci peut être accompli, plus précisément par le biais du
repositionnement stratégique de la direction, des moyens clés,
et d’une révision standard et périodique de la performance.

Within the last century, if not earlier, the notions of ac-
countability and continual improvement were being formally applied
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by organizations such as the Bell Telephone Company. In this case,
Bell Telephone established annual performance goals along with
measures to assess progress and pursued benchmarking as a means
of identifying leading industry standards (Drucker, 1995). Similarly,
the Canadian federal government formalized the role of financial
and compliance audits with the passing of the Finance Act of 1869
and the subsequent Consolidated Revenue and Audit Act of 1931.
The scope of this function has since broadened to include evalua-
tions of the continuing rationale for a program and to provide infor-
mation on aspects of efficiency, effectiveness, and economy
(Müller-Clemm & Barnes, 1997).

Although the context for the first example is a commercial organi-
zation and the second involves a level of government, the need to
demonstrate accountability and for continual improvement is jointly
applicable. At the highest level, similarities may be drawn between
the public and private sector with respect to lines of accountability.
Specifically, the requests and expectations of internal (e.g., execu-
tive) and, to varying degrees, external (e.g., community members
and special interest groups) constituents must be managed. Fur-
thermore, pressures exist in both sectors to demonstrate perform-
ance, with the historic emphasis being on the control of expenditures
and financial results. Finally, it can be argued that the manner in
which “programs” are administered and their effectiveness should
be frequently reviewed in either setting (Reid & Hagarty, 1998).1
As stated by Longmire (1995) with respect to monitoring:

You can’t improve business processes until you can meas-
ure them. This basic principle is as applicable to gov-
ernment as it is to business. After all, government and
business are alike in that we manage activities, resources
and people. Both are facing significant cutbacks – and
both have to do more with less to succeed in today’s en-
vironment. (p. 1)

In like fashion, Patton (1997) notes that:

The challenge of evaluation extends well beyond govern-
ment-supported programming … corporations, philan-
thropic foundations, and non-profit agencies are
increasingly turning to evaluators for help in enhancing
their organizational effectiveness. (p. 15)
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This article provides a synthesis of the literature as it pertains to
the history and practice of performance measurement, auditing,
evaluation, and reporting. In light of the similarities outlined above,
it then asserts that these elements can be integrated as part of a
management system that supports accountability and continuous
improvement in either a public or private sector context.

PERFORMANCE MEASUREMENT

The concept of performance measurement dates back to the begin-
ning of the twentieth century, when attempts were made to meas-
ure worker productivity and manufacturing costs (Garvin, 1993;
Jorjani, 1998). This indicates that there has always been a
longstanding need for information on the performance of an organi-
zation, business unit, or program, either to support management or
for external reporting purposes (King, 1998). It was during the 1960s
and 1970s, though, that the practice of monitoring performance be-
came more formalized and the scope broadened beyond the use of
single measures such as costs. In the Canadian federal government,
for example, an “operational performance measurement system” was
introduced in the early 1970s. The intent of this system and subse-
quent related efforts was to provide Treasury Board with informa-
tion that could be used for program reviews and resource allocation
decisions (Müller-Clemm & Barnes, 1997). Similarly, during this
period of time, performance measurement in an environmental con-
text began to take place, namely in the form of impact assessments
(Kuhre, 1998). Over the last two decades, the scope of performance
measurement has continued to grow, particularly in terms of “state-
of-the-environment” reporting and “results-based” management in
the public sector (Jorjani, 1998; OAG & DMC, 1995, 1996, 1997;
Rutman, 1984). As identified by Walter and Wilkerson (1994), a no-
table increase in the reporting of environmental and, to a lesser de-
gree, economic, social, and cultural outcomes was evident following
the publication of Our Common Future by the World Commission
on Environment and Development in 1987.

A significant effect of the report has been a renewed and
growing interest in environmental monitoring and re-
porting … Our Common Future has also stimulated an
increased interest in measuring and monitoring the so-
cial, economic and cultural dimensions of sustainable
development. (Walter & Wilkerson, 1994, p. 154)
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Consistent with this evolution in use and scope, performance meas-
urement should enable managers and other stakeholders to assess,
on an ongoing basis, whether activities have resulted in the achieve-
ment of stated goals, objectives, and targets. Furthermore, it should
provide the basis for revising strategic direction and policies (Eckel,
Fisher, & Russell, 1992). Performance measurement supports these
types of decisions through the monitoring and reporting of specific
measures (i.e., statements of “what” is to be measured) and indica-
tors (i.e., quantitative parameters or metrics that serve to
operationalize the measure) of change (Corbeil, 1994). Measures and
indicators can be used in this regard to provide information on vari-
ous aspects of performance, including:

• the use of inputs—material, energy, human and financial
resources;

• specific activities;
• direct service, product and non-product (i.e., wastes, emis-

sions and discharges) outputs; and
• outcomes—the consequences of an activity or output, rang-

ing from immediate to long-term (Corbeil, 1994; Horne,
1996; Rutman, 1984; US General Accounting Office [GAO],
1998a).

The level of attribution assists in making the distinction between
an output and an outcome. Specifically, an output is a direct conse-
quence of an activity and under the control of an organization. An
outcome, in contrast, is a longer-term result which is influenced by
factors external to an organization and over which there is less con-
trol (Nutter, 1992).

Performance can also be measured in both qualitative and quanti-
tative terms. Quantitative measures provide information on changes
in such parameters as level of financial investment or material con-
sumption (Allen, 1998; Brown & Dray, 1996). Qualitative measures,
in contrast, are applied at a higher level and provide information on
the manner in which a program, process, activity, or issue is being
implemented and/or managed. A further distinction can be made in
that qualitative measures can be used in cases where there are too
many considerations to be adequately captured by a narrower quan-
titative approach, or where there is a substantial delay between a
specific action and demonstrated results (Brown & Dray, 1996). Al-
though, as noted by Winston (1995), there may be a lack of consen-
sus among practitioners and expert sources about the application of
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qualitative measures of performance, this does not preclude their
role in a management system.

Think of … the dials and indicators in an airplane cock-
pit. For the complex task of navigating and flying an
airplane, pilots need detailed information about many
aspects of the flight. They need information on fuel, air
speed, altitude, bearing, destination, and other indica-
tors that summarize the current and predicted environ-
ment. Reliance on one instrument can be fatal. (Kaplan
& Norton, 1992, p. 72)

In summary, reporting on a balanced set of measures and indica-
tors provides managers and other stakeholders with a sense of
progress in relation to specified goals and objectives, as well as an
indication of actions that can be implemented to address perform-
ance shortfalls (Ferris, 1992; Hudson, Mayne, & Thomlison, 1992;
Jorjani, 1998; Longmire, 1995; Schene & Salmon, 1997).

AUDITING

The rudimentary practice of auditing dates back several centuries
to the need for property owners to verify financial transactions and
statements as provided by their agents (Hudson & McRobert, 1984;
Sawyer, 1981). The independent verification of records and accounts
emerged much later in North America, arising as a result of British
investments in the 19th century (Sawyer, 1981). In the context of
the Canadian government, an auditing function arose in the late
1800s within a traditional financial and compliance context marked
by the creation of the federal Treasury Board and passing of the
Finance Act in 1869 (Müller-Clemm & Barnes, 1997).

The scope of auditing has since expanded, going beyond the provi-
sion of an opinion on financial statements and assertions to assess-
ments of effectiveness (Leeuw, 1992). In 1984, Canadian federal
legislation was enacted (i.e., part X of the Financial Administration
Act) with the intent of improving the direction, control, and account-
ability of Crown corporations through “special examinations” of
management systems and practices. In response, the Canadian Com-
prehensive Auditing Foundation (CCAF), a national non-profit or-
ganization, appointed an independent panel to review and comment
on the concept of effectiveness and how it could be judged (OAG,
1995). These events culminated in 1987 with the publishing by the
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CCAF of a study titled Effectiveness Reporting and Auditing in the
Public Sector. This publication advanced the notion that the senior
management of an organization receives authority and resources as
delegated by a governing body (e.g., board of directors) and that to
satisfy this accountability relationship, management should report
on the effectiveness of the organization and its activities. Auditors,
in turn, were seen as playing a key role in providing the governing
body with assurances regarding the fairness and completeness of
information. Further, the CCAF independent panel went on to note
that “in the absence of an active management effort to report on
effectiveness, however, there is always the possibility that auditors
may be asked to fill the gap and assume what would more properly
be a management perspective” (CCAF, 1993, p. 217).

One of the distinguishing aspects of an audit is the use of criteria
and standards that form the “yardstick” against which evidence is
compared in arriving at a judgment or audit opinion (Hudson &
McRobert, 1984). Other requirements that must be met in order for
a review function to be legitimately called an audit are: it must sup-
port an accountability relationship; the investigators must be inde-
pendent and objective; and there must be an explicit consideration
of risk (CCAF, 1991; Canadian Environmental Auditing Association
[CEAA], 1998; Small, 1998). With respect to the latter, risk encom-
passes the potential for management processes or practices to be
ineffective in terms of ensuring that appropriate decisions are made
and proscribed activities are detected or prevented (CEAA, 1998;
Etherington & Gordon, 1985).

In keeping with these distinguishing characteristics, an audit is
defined in this article as an independent, objective assessment of
management representations on performance (i.e., attestation) or,
alternatively, an assessment and opinion on management systems
and practices in terms of the degree to which they meet established
criteria for performance (i.e., direct reporting) (CCAF, 1991). These
criteria for performance are typically based on existing policies, prac-
tices, procedures, or other requirements such as prevalent stand-
ards, guidelines, organizational specifications, and legislation
(CEAA, 1998).

Four types of audits have generally been defined in practice and in
the literature, namely financial, compliance, performance, and en-
vironmental. A financial audit focuses on providing independent
assurance that the information, as presented, is credible and that
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adequate financial controls are present. A compliance audit, in con-
trast, provides an assessment of the level of compliance with legis-
lation and established policy, procedures, and standards. A
performance, or “value-for-money,” audit provides for both attesta-
tion and a direct examination of organizational and program ele-
ments in order to ensure that value is received for the resources
contributed to their operation (OAG, 1997, 1998). Finally, there are
environmental audits, which assess whether organizational struc-
tures, management systems, activities and equipment conform with
established environmental performance criteria. These criteria, in
turn, cover the effective control of practices and compliance with
policies, standards, and regulatory requirements (CEAA, 1998; Eckel,
Fisher, & Russell, 1992).

PROGRAM EVALUATION

The application of social science research methods to policy making
and program assessment was first conceived in the late 1950s and
early 1960s. The emphasis at this point in time was on the use of
sophisticated, quantitative tools in the examination of alternatives
and effectiveness of implementation and operation (Patton, 1997;
Rowe & Jacobs, 1998).

Program evaluation as a distinct field of professional
practice was born of two lessons from this period of large-
scale social experimentation and government interven-
tion: first, there is not enough money to do all the things
that need doing; and second, even if there were enough
money, it takes more than money to solve complex hu-
man and social problems. (Patton, 1997, p. 11)

This notwithstanding, the practice of program evaluation was
underutilized over the next two decades (Hudson, Mayne, &
Thomlison, 1992; Hudson & McRobert, 1984; Patton, 1997). The
major perceived barriers in this regard were political considerations,
including budgetary concerns, and the fact that “before the field of
evaluation identified and adopted its own standards … use was ig-
nored. Methods decisions dominated the evaluation design process
… whether decision-makers understood such analyses was not the
researcher’s problem” (Patton, 1997, p. 16).

In Canada, the federal government has been one of the main driv-
ers behind the adoption and use of program evaluations (Müller-
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Clemm & Barnes, 1997). Initially, evaluations were carried out in a
sporadic manner by Canadian federal departments during the 1960s
and, subsequently, by the Planning Branch of the Treasury Board
Secretariat in the mid-1970s. Furthermore, as noted by the Auditor
General at that time, few of these evaluations could be viewed as
“successful” (McQueen, 1992). In response, the federal Treasury
Board issued a policy in 1977 on program evaluation, reaffirming
the need for managers to carry out periodic and objective evalua-
tions of their programs. At the same time, the Auditor General of
Canada had its mandate expanded “to hold government to account
for measuring program effectiveness” (Hudson & Mayne, 1992, p.
206). In addition, within the next three-year period, the Office of
the Comptroller General was created with responsibility for carry-
ing out the Treasury Board policy referred to above by facilitating
the establishment of evaluation units within federal departments
and agencies, as well as conducting evaluations. By 1983, the Audi-
tor General reported that the majority of federal departments had
put the necessary structure in place for conducting evaluations, but
that the quality of work had to be improved (McQueen, 1992). Con-
sequently, the Office of the Comptroller General published stand-
ards in 1984 to make program evaluations more systematic. As
reported by the Nielsen Task Force in 1986 though, the quality prob-
lems continued with a number of program evaluations as carried
out by federal departments being “generally useless and inadequate”
as a result of focusing on program impact and delivery to the exclu-
sion of the basic rationale (Segsworth, 1990, p. 61–62). It is appar-
ent that throughout this period of time, the discipline of program
evaluation was under stress, particularly in terms of demand, fo-
cus, and methods. Methods for conducting an evaluation were sub-
ject to change, with a growing preference for less resource-intensive
and more qualitative approaches, and more attention paid to pro-
gram implementation issues (Rutman, 1984). A program evaluation
can be defined as:

the use of scientific methods to measure the implemen-
tation and outcomes of a program for decision-making
purposes … evaluation draws attention to the signifi-
cant structural elements of the program—program com-
ponents, outputs, objectives, and effects. (Rutman, 1984,
p. 10)

The use of the term “scientific” is somewhat misleading though, since
Rutman (1984) later notes that “a scientific approach … comprises
many different levels of rigor … various kinds of generally accepted
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approaches are available for the collection of quantitative or quali-
tative data, and there are various types of appropriate research de-
signs” (p. 14–15).

Hence, a program evaluation can draw upon various methods of data
collection and analysis (Patton, 1997). In defining what constitutes
a program evaluation, it is also important to highlight that there
are two basic orientations, namely summative and formative. A
summative evaluation entails a review of a program and activities
to determine their effectiveness and serves the purpose of render-
ing judgments as to whether the program or activity should be con-
tinued, abolished, or modified in some fashion. A formative
evaluation, in contrast, is more forward-looking in that it examines
possible improvements to the implementation of a program or ac-
tivity (Patton, 1997; Rasappan, 1995). A formative evaluation is more
equivalent to program monitoring, examining the extent to which
goals are still appropriate and identifying potential barriers and
areas for improvement (King, Morris, & Fitz-Gibbon, 1987).

REPORTING ON PERFORMANCE

A large number of private and public-sector organizations are now
reporting information on various aspects of their performance. This
recognizes, in part, that stakeholders are increasingly demanding
more accurate information on performance in order to render in-
formed opinions and judgments (Metcalf, Williams, Minter, &
Hobson, 1996). For example, based on surveys conducted by various
agencies from 1991 to 1993, the use of performance measures as a
communications tool in a private-sector context may be seen as a
response to:

• regulatory regimes,
• peer pressure,
• litigation,
• consumer demands,
• lack of public confidence,
• operating risks, and
• the need to improve long-term profitability (Canadian In-

stitute of Chartered Accountants [CICA], 1993).

In light of these drivers for reporting on performance as described
above, key audiences for reporting purposes include employees, fi-
nancial investors, creditors, communities, suppliers, and clients/con-
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sumers (CICA, 1994). Senior managers and executives should also
be considered an important audience, which is consistent with the
role they play in performance management. Consequently, internal
reporting should provide management, staff, and, potentially, con-
tractors with information on the status of, and trends in, program
performance, among other considerations. External reporting would
be similar in that organizations need to decide which aspects of their
performance to profile in a report or other form of media for release
to interested parties (International Organization for Standardiza-
tion [ISO], 1998). Communication methods can range from direct
responses to summary reports and/or meetings. Clearly, the choice
of reporting mechanism is ultimately dependent on the nature of
the original request or requirement, the specific issue(s) being ad-
dressed, and the intended audience.

One of the major concerns raised as part of the debate over corpo-
rate reporting is the disclosure of information of a privileged or com-
petitive nature. As noted by Kaplan and Norton (1992), however,
this may be dealt with through experience and understanding of
the role(s) of performance reporting:

we believe that as senior executives gain confidence in
the ability of [performance measures] to monitor strate-
gic performance and predict future financial perform-
ance, they will find ways to inform outside investors
about those measures without disclosing competitively
sensitive information. (p. 80)

INTEGRATING KEY ELEMENTS

An effective performance management system integrates, as part of
a continual cycle, the elements of measurement, auditing, evalua-
tion, and reporting. Further, strategic planning can be incorporated
as the start and end point for such a system. The separation of plan-
ning from performance measurement, review, and reporting is con-
sistent with the observation that policies, goals, objectives, and
targets guide actions. Further, they are continuously revised to re-
flect past performance and changes in the environment within which
the organization operates (Allen, 1998; Eckel, Fisher, & Russell,
1992).

As described earlier, performance measures and indicators play an
important role as part of an ongoing evaluative process that serves
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to focus management, staff, and other stakeholders’ attention on
key operational issues and progress towards stated goals, objectives,
and targets. The use of performance measures in isolation, however,
fails to answer the questions of “how” and “why” the results were
achieved.

Thus, PIs [performance indicators] provide no direct
implications for action, unless other means are used to
explore the reasons for results and the potential for fu-
ture impact. Indeed, it is dangerous to make decisions
about the future of programs based on PIs alone, as this
is likely to lead to inappropriate action. (Perrin, 1998, p.
14)

There is, consequently, a need for periodic reviews in addition to an
ongoing system of monitoring; “the responsiveness of an organization
is often determined by the quality of its performance measurement
and evaluation systems” (Nagel, Cutt, & Collins, 1995, p. 17). Audits

Periodic Review

Planning
(Direction)

Ongoing
Measurement

Reporting

External
Audiences

Evaluation Audits

Figure 1. Key elements of a performance management systemFigure 1. Key elements of a performance management systemFigure 1. Key elements of a performance management systemFigure 1. Key elements of a performance management systemFigure 1. Key elements of a performance management system
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are one component of this review process and serve as a mechanism
of internal control (Kuhre, 1998; Russell & Sacchi, 1997). Typically,
senior management and external constituents of an organization re-
quire assurances that can be provided through attestation or by di-
rectly evaluating performance from a financial, compliance,
value-for-money, or environmental perspective (Cutt, 1997).

Similarly, evaluations play an important role, one that can often be
distinguished from that of an audit. In the context of an environmen-
tal management system (EMS), such a distinction is made with an
“audit of the EMS conducted on a periodic basis to determine whether
the system conforms to planned arrangements and has been properly
implemented and maintained” (Reiley, 1997, p. 548).

An evaluation, in contrast, is similar in scope and nature to a man-
agement review as defined under the ISO 14001 standard. Such a
review must:

address the environmental dimensions of all activities,
products and services of an organization, including their
impact on financial performance and the company’s com-
petitive position … [it] should be developed to recognize
opportunities for improved environmental performance,
identify root causes of noncompliance and follow-up to
ensure that corrective and preventative action has been
implemented. (Reiley, 1997, p. 549)

Hence, an audit of an EMS is mainly intended to examine conform-
ance with “planned arrangements,” whereas a management review
(i.e., evaluation) questions the effectiveness of the system and op-
portunities for improvement (Hagarty, 1998). Although this distinc-
tion becomes less clear when comparing performance audits with
evaluations (Hudson & Mayne, 1992), there still appear to be di-
mensions that serve to separate the two functions. An evaluation,
for example, can question the rationale, direction, structure, and
results of a program or organization.

Evaluation is the application of research methods to as-
sess policy and program design, implementation and ef-
fectiveness … auditing is conclusion-oriented and
evaluation is decision-oriented … evaluation is to pro-
vide empirical information that is useful to decision-
makers and program managers in developing and
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promulgating new programs (policy formulation); in as-
sessing the operation of existing programs (policy execu-
tion); and in determining program effectiveness
(accountability). (OAG, 1995, p. 12–13)

Similarly, Leeuw (1992) draws on the work of Chelimsky in describ-
ing evaluations as being broader in scope, and more descriptive in
nature, than an audit which typically examines specific manage-
ment, financial, and compliance issues: “evaluation tries to under-
stand the program objectives but does not require auditing precision
in them, since program effectiveness is not necessarily measured
against objectives” (p. 61).

Periodic program evaluations also contribute to the ongoing meas-
urement of performance, particularly in terms of establishing meas-
ures and assessing program logic. Furthermore, evaluators may be
able to assist with the determination of whether gaps in perform-
ance are attributable to the actions of a specific program or agent or
the result of external influences (Venton, 1997).

In addition to using program evaluation techniques to
clarify program goals and develop reliable measures,
several of these program officials saw the need for im-
pact evaluations to supplement their performance data
… Thus, without an impact evaluation or similar effort
to separate the effects of their programs from those of
other external events or factors, program officials from
the previous study recognized that simple examination
of outcome measures may not accurately reflect their
program’s performance. (US GAO, 1998b, p. 20)

Hence, audits and evaluations should be viewed as complementary,
and not redundant, activities. This may change in the future as the
scope of performance auditing broadens and the transfer of knowl-
edge between the two disciplines continues: “in my opinion, it will
no longer be acceptable nor efficient to have a split-up between per-
formance auditing and policy evaluation, or, put differently, between
accountancy, public finance, budgeting and social and behavioural
evaluation research” (Leeuw, 1992, p. 65).

For the purposes of this article, though, the two functions are still
considered to be distinct elements of a performance management
system.
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The final element is reporting, both to internal and external audi-
ences: “effective program management also relies on the foundation
of open communication of information to all stakeholders” (Metcalf,
Williams, Minter, & Hobson, 1995, p. 16).

As described previously, reporting on performance may provide
management, staff, and, to varying degrees, external parties with
information on: resources used, activities undertaken, results (i.e.,
outputs and outcomes), level of compliance with rules and proce-
dures, and other aspects of performance (e.g., efficiency and cost-
effectiveness). This information, in turn, closes the performance
management cycle introduced earlier, allowing for executive direc-
tion and strategic planning to be modified (Kaplan & Norton, 1992;
OAG, 1997).

CONCLUSION

This article describes the history and practice underlying perform-
ance measurement, audits, evaluation, and reporting, beginning
with the use of measures and indicators as part of an ongoing
evaluative process. By establishing and reporting on a balanced
set of measures and indicators, an organization can facilitate the
setting of management priorities and the adoption of corrective ac-
tions to address unforeseen circumstances and performance short-
falls. This process alone, however, cannot address the questions of
“how” and “why” results were achieved, creating a need for a re-
view function. Hence, audits play a valuable role, both in terms of
attestation and in directly examining performance from a finan-
cial, compliance, value-for-money, and environmental orientation.
Although there is an ever-increasing grayness in distinction be-
tween performance audits and evaluations, the latter is still seen
as playing a complementary role by questioning such aspects as
relevance and stakeholder satisfaction. Finally, reporting is instru-
mental in allowing the organization to respond to stakeholder de-
mands for information on which to render informed opinion and
judgment.

These various elements can then be integrated, as part of a con-
tinual cycle, into a performance management system. Once adopted,
this system can serve accountability by helping to establish direc-
tion for the organization and by reporting on measures of perform-
ance. Further, it facilitates continuous improvement through ongoing
and periodic reviews of performance. This holds true for both pri-
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vate and public sector organizations, since both share similarities
at a high level.

NOTE

1. Broadly defined, a program consists of resources dedicated to a set
of activities and processes that are intended, in turn, to achieve
stated goals and objectives (Framst, 1995; Müller-Clemm & Barnes,
1997; Rutman, 1984).
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COMPARAISON ENTRE LE QUESTIONNAIRE
AUTO-ADMINISTRÉ ET L’ENTREVUE
TÉLÉPHONIQUE POUR L’ÉVALUATION
DE LA SATISFACTION

Céline Mercier
Centre de recherche de l’Hôpital Douglas / l’Université McGill
Montréal, Québec

Michel Landry
Centre Dollard-Cormier / RISQ
Montréal, Québec

Les données obtenues auprès de 212 répondants inscrits à un
programme de réadaptation pour toxicomanie démontrent que
l’administration d’un questionnaire auto-administré sur les lieux
de traitement ou par entrevue téléphonique donne des résul-
tats comparables pour la mesure de la satisfaction et de l’amé-
lioration perçue. Par contre, les usagers répondant sur place
ont davantage tendance à attribuer les changements constatés
au traitement reçu que ceux rejoints par téléphone. Si l’on tient
compte de cette différence, le choix entre ces deux modes d’ad-
ministration peut se fonder sur leurs avantages et limites res-
pectifs, en fonction des objectifs et du contexte de l’enquête.

Data gathered from 212 clients in a substance abuse program
showed that there was no statistically significant difference in
the results on measures of satisfaction and perceived changes
whether data collection was through a telephone survey or a
self-administered questionnaire filled out at the agency. How-
ever, on-site respondents who filled out the self-administered
questionnaire were more prone to ascribe the perceived changes
to the treatment they received. Once this difference is taken
into account, the choice between these two modalities can be
based on their respective advantages and limitations depend-
ing on the survey context and its objectives.

La satisfaction des usagers représente un indicateur de
première importance pour l’évaluation de la qualité et des résultats
des services de santé. D’abord proposée par Donabedian (1980), la
prise en considération du point de vue de l’usager des services a pris
une importance croissante ces dernières années. L’émergence des
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mouvements de consommateurs de services de santé, le soutien po-
litique aux mouvements de défense des droits, et les efforts concer-
tés pour identifier des indicateurs transversaux de qualité se sont
traduits par la reconnaissance du rôle des usagers dans l’évaluation
de la qualité et des résultats.

Les études se sont donc multipliées autour de l’évaluation de la sa-
tisfaction et sur les qualités métriques des instruments de mesure
(Health Services Research Group, 1992; Pascoe, 1983; Ware, Snyder,
Wright, & Davies, 1983). Cependant, on remarque la quasi absence
d’études comparatives entre les divers modes d’administration d’un
questionnaire de satisfaction. Dans le domaine de l’évaluation de
programme, les entrevues face-à-face sont privilégiées. Cependant,
leur coût élevé, le temps requis pour ce type de cueillette de don-
nées, et la nécessité d’obtenir des informations auprès de larges seg-
ments de la population font en sorte que l’on a de plus en plus recours
à des sondages téléphoniques (voir par exemple, Prévost, Fafard, &
Nadeau, 1998; RRSSS-Montréal-Centre, 1994). Cet article porte sur
l’impact du mode d’administration d’un questionnaire de satisfac-
tion sur la qualité des données et les résultats obtenus.

LA COMPARAISON DES MODES D’ADMINISTRATION D’UN
QUESTIONNAIRE

C’est dans le domaine de l’épidémiologie et des enquêtes de santé
en population générale que l’on s’est le plus interrogé sur l’impact
du mode d’administration d’un questionnaire sur les résultats obte-
nus. On a ainsi comparé l’entrevue face-à-face, le sondage télépho-
nique, le questionnaire auto-administré en présence d’un tiers, et
l’enquête par la poste. Ces études comparatives ont pour but, soit
de déterminer si des données obtenues avec deux modalités diffé-
rentes peuvent être agrégées (Van Ooijen, Ivens, Johansen, & Skov,
1997), soit de vérifier la validité respective de différentes modalités
de collecte de données. De façon générale, elles permettent aussi de
documenter les avantages, les limites, et les coûts de chacune des
modalités (Hochstim, 1967; Siemiatycki, 1979). Pour établir ces com-
paraisons, on administrera le même questionnaire, mais sous deux
modalités différentes à une même population (Rohde, Lewinsohn,
& Seeley, 1997; Van Ooijen et al., 1997; Wells, Burnam, Leake, &
Robins, 1988) ou on utilisera deux modalités auprès de populations
comparables (Fournier & Kovess, 1993; Weeks, Kulka, Lessler, &
Whitmore, 1983).
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La plupart des études comparatives entre différentes modalités d’ad-
ministration d’un même questionnaire ont porté entre l’entrevue
face-à-face d’une part et l’entrevue téléphonique ou le questionnaire
auto-administré par la poste d’autre part. Ces enquêtes concluent
que les résultats obtenus par téléphone ou par la poste se compa-
rent avantageusement avec ceux obtenus en entrevue face-à-face
(Aneshensel, Frerichs, Clark, & Yokopenic, 1982; Fournier & Kovess,
1993; Rohde et al., 1997; Simon, Fleiss, Fischer, & Gurland, 1974;
Weeks et al., 1983). Même lorsque la qualité des données recueillies
à partir des enquêtes face-à-face apparaît sur quelques points supé-
rieure à celle obtenue par téléphone ou par la poste, ces types d’en-
quêtes sont quand même recommandés, étant donné leurs avantages
logistiques et les économies de coûts (Rohde et al., 1997).

Parmi les études sur l’influence du mode de collecte des données sur
la nature des résultats obtenus, il semble que seule l’étude de Walker
et Restuccia (1984) ait porté sur la mesure de la satisfaction face
aux services. Ces auteurs ont réalisé deux collectes de données in-
dépendantes, l’une par la poste, l’autre par téléphone sur la satis-
faction quant aux soins hospitaliers. Ils indiquent une préférence
pour l’enquête postale sur l’entrevue téléphonique, puisqu’elle est
moins sujette à la désirabilité sociale, moins coûteuse, et assure la
confidentialité.

CONTEXTE DE L’ENQUÊTE ET OBJECTIFS

Cette étude s’inscrit dans le cadre du Programme d’amélioration
continue de la qualité des services et la satisfaction des usagers de
la Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-
Centre. Elle a été réalisée au Regroupement des centres de réadap-
tation pour alcooliques et toxicomanes Alternatives,
Domrémy-Montréal et Préfontaine, devenu depuis avril 1998 le Cen-
tre Dollard-Cormier. L’étude avait pour objectif d’évaluer: (a) le ni-
veau de satisfaction des usagers du Regroupement, tout en
établissant le niveau de base pour une comparaison après la fusion
des trois établissements (le Centre Dollard-Cormier); (b) la percep-
tion des résultats du traitement par les usagers (ainsi que d’établir
la validité de contenu du questionnaire sur cette variable);
(c) l’atteinte des objectifs par rapport à la consommation; et (d) la
faisabilité et la validité de deux modes d’administration du ques-
tionnaire, soit sur place, de façon auto-administrée, et par téléphone.
Cet article concerne ce dernier objectif, soit la comparaison entre
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les deux modes de collecte des données, du point de vue des résul-
tats obtenus et de la qualité des données.

MÉTHODOLOGIE

Une étude en milieu naturel

Cette étude a été réalisée dans les conditions réelles d’application
de la mesure de satisfaction. Elle visait à répondre à des questions
précises en rapport avec l’implantation d’une procédure de suivi opé-
rationnel de la satisfaction de la clientèle sur une base régulière.
Les questions à clarifier étaient les suivantes: Vaut-il mieux procé-
der par un sondage sur place ou par enquête téléphonique? Quelle
est la faisabilité respective de ces deux approches? Quelle est l’in-
fluence de ces modes de collecte de données sur les résultats obte-
nus?

Procédure de collecte des données

Une première contrainte, au moment où l’on veut établir une procé-
dure de collecte de données sur une base régulière, est son intégra-
tion aux modes de fonctionnement habituels de l’organisation. Ainsi,
pour la passation sur place du questionnaire auto-administré, on a
dû adopter trois modes différents de recrutement, pour tenir compte
des particularités de chaque centre. Dans un centre, un intervenant
se tenait à l’accueil et proposait aux usagers de prendre quelques
minutes de leur temps afin de répondre à un questionnaire. Ceux
qui acceptaient étaient reçus dans une salle par un autre interve-
nant qui leur présentait le questionnaire et restait sur place pour
répondre à leurs questions et recueillir le questionnaire complété. À
un autre endroit, les questionnaires ont été remplis au début des
rencontres régulières des groupes de thérapie. Enfin, dans le troi-
sième centre, deux rencontres de groupes ont été spécifiquement
organisées pour répondre au questionnaire. Au total, 112 question-
naires ont été complétés. La répartition des répondants suivant le
centre est illustrée au tableau 1.

Pour le sondage téléphonique, on a d’abord sollicité 200 usagers pour
ensuite transmettre leurs coordonnées à une firme de sondage. Au
même titre que pour le questionnaire auto-administré, le recrute-
ment des participants potentiels s’est fait différemment selon les
centres. Dans un centre, pour obtenir 115 noms, un échantillon sys-
tématique des 1524 dossiers actifs a été tiré à partir du 1328e dos-
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sier (nombre généré de façon aléatoire), en retenant un dossier à
tous les 13. Une lettre informant ces usagers du sondage leur a été
envoyée, les invitant à y participer et à signifier leur désaccord, s’ils
désiraient être retirés de l’échantillon. Dans les deux autres cen-
tres, on a sélectionné au hasard respectivement 55 et 30 dossiers
actifs. L’accord de ces personnes pour l’entrevue téléphonique a été
obtenu par le responsable du programme. Dans tous les cas, l’ano-
nymat, la confidentialité, et la possibilité de se retirer de l’enquête
sans préjudice étaient assurés aux participants. L’entrevue télépho-
nique a été réalisée auprès des 100 premières personnes qui ont
accepté d’y participer. La répartition des répondants suivant le cen-
tre est exposée au tableau 1.

Pour le sondage téléphonique, seulement six personnes ont refusé
leur participation, jusqu’au moment où on ait atteint l’échantillon
voulu de 100 répondants. Le taux de refus ne peut être calculé pour
les répondants sur place, puisque tous les répondants potentiels n’ont
pas été sollicités et que les refus étaient généralement justifiés par
le manque de temps, ce qui se comprend, étant donné le caractère
impromptu du recrutement (au moment du passage au centre). On
n’observe pas de différence significative entre les deux échantillons
sur les variables pour lesquelles on dispose de données, soit le sexe
et l’âge.

Instruments de collecte des données

Les instruments de collecte des données comportent principalement
un questionnaire sur la satisfaction et un questionnaire sur le chan-
gement perçu. La section sur la satisfaction est tirée d’un question-

Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1
Répartition de l’échantillon du questionnaire auto-administré sur place et deRépartition de l’échantillon du questionnaire auto-administré sur place et deRépartition de l’échantillon du questionnaire auto-administré sur place et deRépartition de l’échantillon du questionnaire auto-administré sur place et deRépartition de l’échantillon du questionnaire auto-administré sur place et de
l’enquête téléphonique selon le centrel’enquête téléphonique selon le centrel’enquête téléphonique selon le centrel’enquête téléphonique selon le centrel’enquête téléphonique selon le centre

CENTRE
Questionnaire auto-administré Sondage

N % N %

A 47 42 57 57
B 40 35,7 27 27
C 25 22,3 16 16

TOTAL 112 100 100 100
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naire générique de 38 items utilisé par la Régie régionale de Mon-
tréal-Centre (RRSSS-Montréal-Centre, 1995). Ce questionnaire a été
développé à partir de groupes thématiques pour évaluer la satisfac-
tion quant aux services offerts par les CLSC (centres locaux de ser-
vices communautaires), les cliniques médicales, et les centres
hospitaliers de courte durée. Dans sa forme originale, il est utilisé
auprès de la population générale dans le cadre de sondages télépho-
niques (jusqu’ici, deux sondages auprès de 4,000 usagers). Dans le
cadre de cette étude, il s’agissait de voir dans quelle mesure on pou-
vait l’utiliser auprès des clientèles des centres de réadaptation en
toxicomanie. Il a donc été pré-expérimenté pour vérifier la formula-
tion des items et leur compréhension, à partir de groupes thémati-
ques (Landry, Mercier, Caron, & Beaucage, 1997). La section sur la
satisfaction inclut aussi le CSQ-8 de Larsen, Attkisson, Hargreaves,
et Nguyen (1979), traduit par Sabourin, Pérusse, Gendreau, et
Frenette (1989).

Le questionnaire sur le changement perçu comporte 19 items sur le
niveau de changement dans différents domaines (sommeil, stabilité
émotionnelle, capacité de gérer le stress, consommation, situation
générale, par exemple) et autant d’items sur l’attribution de ce chan-
gement au fait d’être venu au Centre. Ce questionnaire est en déve-
loppement dans le cadre d’une problématique de recherche qui
s’intéresse aux relations entre la persévérance dans le traitement, la
satisfaction, et la perception de l’efficacité du traitement. Déjà les
questionnaires classiques peuvent comporter un item (CSQ-8 de Lar-
sen et al., 1979) ou une sous-échelle (SSS-30 de Greenfield &
Attkisson, 1989) sur le changement perçu. Cependant, le fait que l’on
considère désormais que l’usager doit participer à l’évaluation des
services et que sa perception du changement joue un rôle complémen-
taire aux recherches évaluatives expérimentales et quasi-expérimen-
tales justifie que l’on s’interroge sur la validité et l’utilité de recueillir
l’opinion des personnes à ce propos (Newman & Tejeda, 1996).

À la fin du questionnaire sur le changement perçu, une question à
trait à l’objectif principal du répondant en matière de consomma-
tion et sur le niveau d’atteinte de cet objectif. Cinq questions por-
tant respectivement sur l’âge, le sexe, la date du premier contact, et
le nombre de démarches antérieures au Centre du répondant com-
plètent le questionnaire.

Pour le calcul des indices de satisfaction, de changement, et d’attri-
bution, les réponses de 1 à 4 ont été converties en valeur 0 à 100 où
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une réponse de 1 correspond à la valeur zéro, une réponse de 2 à la
valeur 33, une réponse de 3 à la valeur 66, et une réponse de 4 à la
valeur 100. Pour l’échelle d’attribution qui en est une en 3 points,
les valeurs accordées sont: une réponse de 1 correspond à la valeur
zéro, une réponse de 2 à la valeur 50, et une réponse de 3 à la valeur
100.

Analyses

La procédure de collecte des données permet d’obtenir un pourcen-
tage moyen de satisfaction pour chaque item, ainsi qu’une moyenne
générale de satisfaction. Cette procédure est la même pour l’ana-
lyse de l’amélioration et de l’attribution. Les pourcentages moyens
de satisfaction, d’amélioration, et d’attribution selon le mode de col-
lecte de données ont été comparés au moyen de tests «t de Student».

RÉSULTATS

Les différences suivant le mode d’administration

Pour deux des trois sections du questionnaire, on constate l’absence
de différence significative entre les deux types d’administration du
questionnaire, soit pour la moyenne générale de satisfaction et pour
la moyenne générale d’amélioration. Seule la moyenne générale d’at-
tribution affiche une différence significative entre le questionnaire
auto-administré par écrit sur place et le sondage téléphonique,
moyenne d’attribution plus élevée pour le questionnaire auto-admi-
nistré (Tableau 2).

Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2
Comparaison des moyennes de satisfaction, amélioration, et attribution selon leComparaison des moyennes de satisfaction, amélioration, et attribution selon leComparaison des moyennes de satisfaction, amélioration, et attribution selon leComparaison des moyennes de satisfaction, amélioration, et attribution selon leComparaison des moyennes de satisfaction, amélioration, et attribution selon le
mode de cueillette des donnéesmode de cueillette des donnéesmode de cueillette des donnéesmode de cueillette des donnéesmode de cueillette des données

MODE DE CUEILLETTE DES DONNÉES

Auto-administration par Sondage
écrit sur place téléphonique TEST-T
M N M N

Satisfaction 85 -112 82 -100 N.S.
Amélioration 64 -111 68 -100 N.S.
Attribution 52 -109 43 -100 p< .01
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De même, très peu d’items varient suivant le mode d’administra-
tion. Seulement trois questions du domaine de la satisfaction mon-
trent des différences significatives. Ces items sont: «On vous traite
avec respect», «On ne s’occupe pas seulement de votre problème im-
médiat» et «L’atmosphère est agréable». On obtient aussi pour le
domaine de l’amélioration trois items significativement différents.
Ces items portent sur «la stabilité émotionnelle», «l’opinion que vous
avez de vous-même» et «votre capacité à gérer des crises».

Sur la dimension de l’attribution, où une différence significative dans
la moyenne générale est observée, six items affichent une moyenne
significativement différente. Il s’agit des items concernant l’alimen-
tation, la santé physique, les relations avec les personnes de l’entou-
rage, le logement, la situation judiciaire. Les items présentant des
différences significatives ont des moyennes plus faibles au question-
naire téléphonique, comme ce fut le cas pour la moyenne générale.

Les données manquantes

On observe un nombre de données manquantes plus grand pour les
questionnaires auto-administrés sur place que pour les entrevues
téléphoniques et ce pour les trois dimensions du questionnaire (Ta-
bleau 3).

DISCUSSION

Les modes de cueillette de données par téléphone ou sur place sem-
blent aussi valides l’un que l’autre pour la mesure de la satisfaction
et de l’amélioration. Dans les deux cas, la tâche est bien reçue par
les usagers et les deux modalités présentent un excellent taux de
réponse.

Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3
Nombre de données manquantes par dimensionNombre de données manquantes par dimensionNombre de données manquantes par dimensionNombre de données manquantes par dimensionNombre de données manquantes par dimension

MODE DE CUEILLETTE DES DONNÉES

Auto-administré par écrit Sondage téléphonique
sur place (N=112) (N=100)

Satisfaction 305 184
Amélioration 329 221
Attribution 461 150
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Par ailleurs, une différence significative à un seuil de 0,05 à été
révélée sur la moyenne générale d’attribution, avec un taux d’attri-
bution des résultats au traitement plus élevé pour les usagers ayant
répondu sur place que pour ceux ayant répondu par téléphone. Une
explication possible de cet écart serait que le fait d’être sur les lieux
du traitement incite davantage à attribuer au Centre l’améliora-
tion. D’un autre côté, le fait d’être contactés à la maison, loin du lieu
de traitement, rendrait les répondants plus sensibles à d’autres va-
riables et ferait en sorte qu’ils aient moins le centre de traitement à
l’esprit que ceux qui y sont présents. De plus, les répondants sur
place ont été sollicités pour la recherche lorsqu’ils se présentaient
pour leur traitement, tandis que les répondants au téléphone pou-
vaient avoir cessé de fréquenter les services depuis quelques mois
déjà, bien que leur dossier soit encore considéré comme actif sur un
plan administratif.

Le fait que les questionnaires auto-administrés produisent un plus
grand nombre de données manquantes a déjà été rapporté ailleurs
(De Leeuw, 1993; Fournier & Kovess, 1993; Hochstim, 1967), ce qui
confirme que l’interaction entre l’interviewer et le répondant dans
l’entrevue téléphonique ou face-à-face favorise un meilleur contrôle
des réponses. Dans la situation actuelle, on peut aussi considérer
que les usagers ayant répondu sur place, encore en traitement, n’ont
pu répondre à toutes les questions de satisfaction.

Dans le cas des deux modalités de cueillette de données qui vien-
nent d’être étudiées, un questionnaire auto-administré sur place et
une entrevue téléphonique, les avantages et les désavantages ne
sont pas clairement départagés. Les deux modalités d’enquête sem-
blent donner des résultats comparables sur les deux grandes dimen-
sions de la satisfaction et des résultats perçus. En comparaison avec
l’enquête téléphonique, le questionnaire auto-administré sur place
est moins coûteux et relativement facile à réaliser. Par contre, il
favorise le recrutement des usagers les plus fréquents et se limite à
ceux qui sont encore en traitement. Il semble aussi plus sensible à
la désirabilité sociale, si on se fie aux différences concernant l’attri-
bution.

En revanche, l’entrevue téléphonique, surtout avec un échantillon-
nage au hasard, permet de recruter un éventail plus large d’usa-
gers. Ceux-ci ont plus de chances de considérer le traitement reçu
avec une certaine distance, ne serait-ce que parce qu’ils ne sont pas
physiquement à la clinique ou parce qu’ils la fréquentent moins fré-
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quemment ou plus du tout. Les données manquantes sont moins
nombreuses dans le cas de l’enquête par téléphone que pour le ques-
tionnaire auto-administré sur place. Il est aussi plus facile de remé-
dier aux difficultés de lecture ou de compréhension. Lorsque l’enquête
est réalisée par une agence de sondage, le répondant peut se sentir
rassuré par rapport à l’anonymat. Certains des avantages de l’en-
quête postale et du questionnaire auto-administré, comme la possi-
bilité de réfléchir ou de visualiser les questions et les choix de
réponses, peuvent enrichir l’enquête téléphonique, lorsque le ques-
tionnaire est posté à l’avance au répondant. La logistique est cepen-
dant plus complexe (entre autres pour respecter les règles d’éthique)
et les coûts plus élevés (sans être excessifs). Cette méthode n’est
pas exempte de biais non plus, puisque les personnes les plus insta-
bles et les plus démunies, de même que celles qui sont en rechute
seront plus difficilement rejointes par téléphone.

Une des limites sérieuses des enquêtes en milieu naturel est que
l’on a fort peu de contrôle sur les conditions expérimentales et les
personnes participantes à la recherche. L’information peut pallier,
dans une certaine mesure, à cette absence de contrôle. C’est pour-
quoi, une recommandation, suite à cette étude est de recueillir au
moment de la passation du questionnaire les informations sur les
variables les plus susceptibles d’influencer les résultats de satisfac-
tion. Ainsi, dans le cadre de la passation sur place, on devrait de-
mander au répondant, à la fin du questionnaire: 1) si celui-ci a été
rempli en groupe ou de façon individuelle; et 2) s’il a reçu ou non de
l’aide pour le compléter, et si oui, de qui. Il faudrait aussi lui de-
mander la fréquence de ses visites au Centre au cours de la der-
nière année. Dans le cas de l’enquête téléphonique, à la fin de
l’entrevue, il s’agirait de demander à la personne 1) la date de son
dernier contact avec le Centre 2) de vérifier si elle est toujours sui-
vie au Centre; et 3) lui demander de préciser la fréquence de ses
visites au cours de la dernière année. Ces informations minimales
pourront par la suite permettre de contraster les résultats sur les
variables dont on peut penser qu’elles affectent les perceptions.

Cette étude n’a pas pris en compte l’envoi d’un questionnaire par la
poste. Walker et Restuccia (1984) aussi bien que Fournier et Kovess
(1993) ont identifié plusieurs avantages à l’enquête postale et la pré-
fèrent à l’enquête téléphonique. Les répondants seraient plus con-
fortables avec cette méthode: elle leur donne plus de temps pour
réfléchir, protège mieux la confidentialité puisque le répondant n’a
pas de contact direct avec un interviewer, et est ainsi moins sensi-
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ble à la désirabilité sociale. Cette méthode, fort peu coûteuse, est
généralement écartée pour ses taux de réponse très bas et parce
que les rappels peuvent entraîner des coûts supplémentaires im-
portants aussi bien que des délais dans la collecte des données.
Comme on a développé diverses stratégies pour pallier au problème
des faibles taux de réponse (Bourque & Fielder, 1995; Sully & Grant,
1997), cette modalité mériterait sans doute d’être étudiée de près.

CONCLUSION

Cette étude a permis d’établir que pour mesurer la satisfaction des
usagers d’un centre de réadaptation pour alcooliques et toxicoma-
nes, on peut leur proposer de remplir un questionnaire sur place ou
les rejoindre par téléphone, sans que la modalité d’enquête n’in-
fluence les données pour ce qui est de la satisfaction et des résultats
perçus. Cependant, lorsque les répondants sont rejoints au centre
plutôt qu’à domicile, ils vont davantage attribuer les résultats au
traitement reçu. Les questionnaires remplis sur place comportent
davantage de données manquantes, mais le coût de la collecte des
données est moindre. Si l’on a peu de moyens, il est donc valable de
réaliser une enquête sur place. Bien que celle-ci favorise le recrute-
ment des clients les plus réguliers, ce biais ne semble pas affecter
les résultats de satisfaction et de changement perçu.

Le sondage téléphonique est bien reçu par la clientèle et devrait
assurer une meilleure représentativité, malgré le risque de recruter
moins de personnes instables ou en rechute. Bien que les coûts du
sondage téléphonique soient supérieurs à ceux de l’enquête sur place,
la différence n’est pas aussi importante qu’entre l’entrevue face-à-
face d’une part et l’enquête téléphonique ou postale d’autre part.
Cela confère plus de latitude dans le choix d’une modalité d’enquête
et permet de considérer dans ce choix les ressources disponibles, les
objectifs, et le contexte de l’enquête, en relation avec les possibilités
et les limites de chacune des modalités. Dans les deux cas, l’ajout de
quelques questions sur les conditions de passation (enquête sur place)
et sur les modalité actuelles de fréquentation du Centre (enquête
sur place et sondage téléphonique) permettrait de tenir compte de
ces variables dans l’interprétation des résultats.

Pour aller plus loin dans cette voie, il serait souhaitable que des
études de ce type soient reprises pour d’autres services et incluent
les enquêtes par la poste. Il demeure cependant que les résultats de
cette étude démontrent que l’enquête sur place, parce que peu coû-
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teuse et malgré ses limites, rend accessible un suivi régulier de la
satisfaction de la clientèle et offre la possibilité d’une première dé-
marche d’évaluation de la qualité qui prenne en compte le point de
vue des usagers.
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DISTILLING STAKEHOLDER INPUT FOR
PROGRAM EVALUATION PRIORITY SETTING

Michael Obrecht
Medical Research Council of Canada
Ottawa, Ontario

As few organizations have enough resources that they can pur-
sue all evaluation questions of interest, the setting of priorities
for evaluative work is a critical corporate function. Ideally, evalu-
ation resources should be focused on studies that will most ef-
fectively advance the organization by pointing to potential for
improved strategy or programming. Identifying what should be
studied, and when, requires that the organization have clear
feedback from stakeholders on program issues. However, ongo-
ing input from stakeholders may be so filtered that it cannot
effectively fuel the setting of evaluation priorities. An expert
panel that has high credibility both within and without the or-
ganization, yet is at arms length to both the organization and
external stakeholders, can bypass many communications filters
and thus provide the organization with a distilled but clear read-
ing of stakeholder concerns.

Peu d’organismes ont assez de ressources qu’ils peuvent pour-
suivre toutes les questions d’évaluation d’intérêt. L’identifica-
tion des priorités pour le travail évaluatif est une fonction
critique d’une corporation. Théoriquement, des ressources doi-
vent être concentrées sur les études qui avanceront l’organisa-
tion en indiquant le potentiel pour l’amélioration de stratégie
ou de la programmation. L’identification de ce qui devrait être
étudié, et quand, exige que l’organisation reçoit de la rétroac-
tion claire des intervenants sur des questions de programme.
Cependant, la filtration des communications entre les interve-
nants et l’organisation peuvent empêcher sa capacité d’alimen-
ter efficacement l’établissement de priorités d’évaluation. Un
équipe d’experts ayant un crédibilité élevé dans l’organisation
et dans la communauté des utilisateurs, mais indépendant, peut
sauter des filtres de transmissions et fournir à l’organisation
une lecture distillée et claire des soucis des intervenants.

Abstract:

Résumé:



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION120

SETTING PRIORITIES FOR EVALUATIVE WORK

Few organizations have the resources to conduct all the
studies that could potentially lead to improvement of performance
through modifications to existing policies, programs, or structures.
A capacity to effectively set priorities for evaluative work is thus a
critical corporate need. In one approach to setting priorities for evalu-
ative work, once espoused by the Canadian federal administration
(Treasury Board, 1981), managers in an organization schedule the
review of all program activities over a pre-defined period. Officials
establish the priority for study of each program component using
pre-established criteria that might include: the amount of funding
involved in the program or programs, the time and political sensi-
tivity of program issues, the relative difficulty of addressing these
issues, and the length of time since the program was last reviewed.
The review of a set of program components might thus appear early
in the study schedule if it involved large expenditures, bore upon
politically or time-sensitive issues, was relatively easy to investi-
gate and had not been reviewed for many years. If a program in-
volved moderate expenditures and was of relatively low political
sensitivity and difficult to evaluate, its review might be best set to-
ward the end of the schedule.

Systematic evaluation of all programs or activities over a fixed pe-
riod of time may work well for some organizations. For example,
Motuz (1992) reports positively about an application of a fixed sched-
ule approach to the programs of Agriculture Canada. Motuz makes
the point that having a given program on the evaluation agenda
does not necessarily imply that an evaluation will be done. The im-
plication is only that the need for evaluative work will be carefully
considered. Further, having a schedule in place helps ensure that
the necessary evaluation resources will be on hand. In addition, a
schedule of regular review of all programs helps alleviate concerns
of program managers. Knowing that evaluative work is more or less
routine, they need not view their program as being singled out for
special attention when the time for review arrives.

The idea of systematically reviewing all program components over
a fixed period is superficially appealing, particularly for organiza-
tions which have the resources for intensive, ongoing evaluative
work. Eventually, every program falls subject to critical review, thus
providing stakeholders with assurance that every expenditure or
regulation has been scrutinized. In practice, however, it can mean
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that some program components that really did not warrant review
may be examined. Unnecessary studies, perhaps with predictable
findings, are a liability if they instill a belief among senior manag-
ers that the results of evaluative work are generally tedious, bor-
ing, and irrelevant. Such beliefs may be further reinforced when,
five or six years after a program has been studied, a new evaluation
cycle begins, and a minor program once again comes up for review.
More recent advice from the Canadian federal Treasury Board on
the issue of evaluation planning (Treasury Board, 1995) suggests
that the frequency and depth of review afforded individual programs
should be at the discretion of the deputy head of an organization.

PEOPLE SET AN ORGANIZATION’S EVALUATION PRIORITIES

Patton (1996, pp. 47–50) lists 42 references in support of what he
calls “evaluation’s premier lesson,” the idea that it is people, not
organizations, who determine whether or not evaluation results get
used. A reasonable corollary of the premier lesson is that it is peo-
ple, not organizations, who set priorities for evaluative work. This
article takes the position that individuals within an organization
may have a restricted capacity to receive and hear feedback from
stakeholders and thus may be handicapped in the setting of priori-
ties for program studies. It will be suggested that an arms-length
expert panel can serve as an effective intermediary between an or-
ganization and its clients, thus increasing the chance that evalua-
tion work is focused on program areas where the benefits from
evaluative work would be high.

This article was stimulated by the observation that an international
panel of experts mandated to review the overall performance of an
organization made several suggestions which radically affected the
organization’s subsequent evaluative efforts (Medical Research
Council, 1996). One such suggestion was that a particularly trou-
blesome program mechanism should be summarily dropped and re-
placed with something new. A brief description of the background
to that suggestion may help illustrate the impact that the expert
panel‘s perspective had on the organization’s evaluation agenda.

Prior to the review by an expert panel, the organization had invested
considerable effort in the evaluation of a program mechanism that
had been delivering support to graduate students for several years.
A staff committee of program managers and evaluation advisors had,
over a period of about six months, developed and communicated a
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framework and plan for evaluating the mechanism. External evalu-
ation advisors (academic administrators and representatives of stu-
dent societies) had been appointed. While the staff committee was
aware that the program mechanism was highly unpopular with some
in the client community, the organization’s management and board
had taken the position that the mechanism should remain in place
until program outcomes could be assessed. Expenditure of signifi-
cant resources for a process evaluation, followed later by an out-
comes study, could be predicted. Likewise, ongoing friction with the
client community could be anticipated. A termination of the pro-
gram thus meant that extensive effort which would have gone into
both evaluative study and managers’ continuing defence of the un-
popular mechanism could be redirected to more productive activity,
such as designing a replacement mechanism.

Upon receiving the recommendation of the expert panel, the organi-
zation reversed its decision to maintain the program mechanism until
an outcomes study could be carried out. The program was replaced.
One interpretation of the organization’s response is that it was able
to appreciate the depth of the community’s concern with the program
mechanism only when that concern was distilled and communicated
by a highly credible third party. In that interpretation, to be explored
in this article, the expert panel functions much like a communications
satellite, receiving and condensing signals from external stakeholders
then reflecting them down to the organization.

The characteristics of the expert panel and the organizational re-
view were as follows. First, the panel’s seven members had high
credibility with senior management and the client community. They
could be considered as respected peers by the organization’s CEO
and as broad-thinking judges by other stakeholders. Second, panel
members were highly knowledgeable in the organizations’s area of
operation. They could thus rapidly familiarize themselves with the
organization’s programming and easily appreciate its functioning
in the external environment. Third, the panel had a very broad man-
date to review the organization’s performance against objectives and
to suggest ways in which performance might be enhanced. It was
not specifically asked to consider priorities for evaluative work. The
expert panel described in this article should thus not be confused
with ongoing committees that advise on evaluation and review.
Fourth, the panel was provided with extensive stakeholder input: e-
mail and letters from any program beneficiary (or potential benefi-
ciary) who wanted to be heard, results of Internet-based discussions
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on specific program issues, written submissions from a wide range
of related societies and organizations, program data, and a self as-
sessment by the management of the organization. The panel also
interviewed representatives of most internal and external
stakeholder groups.

RELATED LITERATURE

Not surprisingly, the literature on program evaluation tends to fo-
cus on what transpires after a decision to evaluate has been made.
While there is extensive writing about the front end of program evalu-
ation, covering areas such as evaluability assessment (Casebeer &
Thurston, 1995; Corbeil, 1989, 1992; Rutman, 1980) and issue iden-
tification (Watson, 1990), there is relatively little written about how
evaluation priorities are set. Winberg (1986) discusses the merits of
a phased approach to evaluations that allows decision-makers to
forego later stages of an evaluation in the event that information
provided in earlier stages meets their requirements and, as men-
tioned earlier, Motuz (1992) has written about fixed schedule evalu-
ation planning. However, it is worth noting that Motuz cites only
government documents, reinforcing an impression that there is no
surfeit of articles on evaluation priority setting. The management
literature (e.g., Rowe, Mason, & Dickel, 1987) covers strategic plan-
ning well but evaluation planning does not figure prominently.

While organizations may set up channels for program users to com-
municate opinions about programming once an evaluation has been
decided upon (O’Brecht, 1992), formal channels to bring stakeholder
concerns to bear upon evaluation priority setting appear less com-
mon. As Peach and Hirst (1989) suggest, a mechanism that involves
large numbers of participants (as does an extensive gathering of
program feedback information) will be costly and slow, thus poten-
tially inhibiting an organization’s ability to react quickly when needs
for evaluative work become evident. Cost and complexity would ap-
pear to mitigate against frequent use of an expert panel. However,
the payoff from occasional use in terms of more effective deploy-
ment of limited evaluation resources may well make the use of an
expert panel worthwhile. Love (1993) draws attention to what Dunn
(1982) called “Type III” errors, described as asking the wrong ques-
tions, contaminating the evaluation with organizational or personal
bias, or even solving the right problem at the wrong time. Any mecha-
nism that can minimize displaced evaluation effort warrants close
consideration.
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An expert panel that is fully open to input from interested
stakeholders and has a good grasp of issues meets the two criteria
that Watson (1990) has set out for the selection of evaluation is-
sues: legitimacy and competence. Watson defines legitimacy as “a
matter of the stakeholders in the program having a voice in issue
selection appropriate to their ‘stake’” (p. 16). Competence he defines
contextually as “the ability to recognize the issues that are essen-
tial to achieving the primary stakeholder interests” (p. 16). A small
panel of highly competent people exposed to extensive and inten-
sive communication from stakeholders is in an excellent position to
advise on evaluation priorities.

An expert panel brings a large measure of objectivity to considera-
tion of program issues. As Aucoin (1987) writes, in describing the
merits of Royal Commissions and task forces, “they are able to
achieve a greater degree of objectivity than on-going organizations
including external advisory agencies can maintain, given the lat-
ter’s vested interest in the credibility of the record of the policy ad-
vice they render” (p. 5). Using Mintzberg’s (1979) term, “temporary
adhocracies,” to emphasize the distinction between the task forces
that he is discussing and those that may be embedded in a larger
organization, Aucoin points out that they have a high degree of “hori-
zontal specialization (as compared to vertical specialization) ... a
greater emphasis on substantive policy expertise (as opposed to ad-
ministrative experience) [and] a greater reliance on liaison devices
and internal communications (as opposed to highly structured plan-
ning and control systems)” (p. 5). The breadth, depth, and extensive
input base of an expert panel suggests a fit with Aucoin’s charac-
terization of an effective task force.

A further advantage of using an expert panel to provide advice on
evaluation priorities lies in its members’ capacity to view the or-
ganization in a broader perspective. Jorjani (1994) points out the
merits of what he calls “a holistic perspective” to the evaluation of
public programs, that is, a consideration of programs as key compo-
nents in the maintenance of social welfare. In a similar vein, vari-
ous authors (Myers, 1992; Rowe & Jacobs, 1998) espouse the benefits
of a “systems approach” to evaluation, one that involves recognition
of the dynamic nature of programs and the complex environments
in which they are embedded. A group of advisors that is neither
directly involved in the function of an organization nor potential
beneficiaries of the organization’s programs are in a good position
to perceive in overview the social, economic, political, and biophysi-
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cal environments in which those programs function. The importance
of recognizing the political anchorage of programs has been empha-
sized by Cabatoff (1996) and Knox (1996), drawing on the writings
of Weiss (1975) and Palumbo (1987).

Thurston (1990), in an article on the decision-making process and
decision theory, provides additional insight into why an organiza-
tion might want to explore all possible channels to ensure input from
stakeholders in setting priorities. He relays a quote from Collingridge
(1982): “A successful organization may be said to be a responsive
one, because it encourages criticism of its objectives and operations
and because it maintains the ability to respond to criticism which
hits its target by favouring decisions which are flexible” (p. 40). By
focusing on the fundamentals of decision-making, Thurston also
helps us understand why officers within an organization may be
less well positioned than an outside group to fully receive and ab-
sorb the messages of external stakeholders. He begins by explain-
ing that fundamentally the phases of a decision process are: identify
the problem, search for information, generate solutions, compare
solutions, choose solution, execute solution, and evaluate conse-
quences. As Thurston points out, even this apparently simple rep-
resentation rapidly develops complexity as one realizes that “[1] each
stage may require application of the full process, [2] there may be
overlap of phases or [3] there may be occasions when it is necessary
to return to an earlier phase” (p. 30). When a staff officer in an or-
ganization receives a written complaint about a program, he or she
will, in preparing a reply, engage the decision process. Frequently,
the underlying problem will be identified as a lack of understanding
about the program on the part of the critic. A logical solution is to
explain and justify the program mechanism. When, in the future,
the officer receives a similar complaint, she or he is likely to take
shortcuts to simplify the decision-making process (Tversky &
Kahneman, 1974).

In responding to a second, similar complaint or criticism of a pro-
gram, the officer’s decision-making shortcut process may portray the
second complaint as belonging to a class of complaints of which the
two are representative. It is also reasonable to expect that the offic-
er’s first response may provide an anchor or base for development of
the second. Over time, the response decision may become automatic,
decreasing the chance that criticism will be seen as an indicator of
need for evaluative study.
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Of course, members of an expert panel are as likely as anyone else
to base their decision making on past experience. The difference
between their decision making and that of staff officers is that they
would view complaints in a more detached way, as information rather
than work and as viewpoints rather than threats. Also, by receiving
critiques en masse, rather than sequentially over a protracted pe-
riod, the panel is more likely to see patterns and be able to identify
varying levels of stakeholder concern among a variety of program
issues.

One further fact mentioned by Thurston (1990) helps in understand-
ing the value of the perspective provided by an expert panel. He
writes:

Research has shown that people repeatedly make choices
other than the outcome representing maximum utility:
responses to losses are more extreme than responses to
gains, and the displeasure associated with losing a sum
of money is generally greater than the pleasure of gain-
ing the same amount. (p. 36)

If a staff officer has been involved in the design, implementation, or
operation of a program mechanism, he or she is likely to perceive
critical comment on the mechanism as a loss rather than a gain.
Her or his response is thus potentially not one that will maximize
benefits over the long term. In contrast, a member of an expert panel
who has no personal involvement in a program may be better posi-
tioned for dispassionate assessment of information.

In an article about the importance of an organization “unlearning”
old perspectives when new ones are introduced, Cabatoff (1997) of-
fers ideas that help illustrate the difference between the views of
staff officers in an organization and the views of members of an ex-
pert panel examining the organization’s performance at arms length.
In discussing what other authors have referred to as “routinization”
of organizational practices or the organization’s “automatic pilot,”
Cabatoff writes:

Precisely because of the “unconscious” nature of some
standard operating procedures, both learning and
unlearning may encounter significant obstacles. There
is usually conscious awareness of new routines that are
being assimilated, but such conscious awareness is of-
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ten lacking in the case of routines that exist at the level
of reflex. (p. 151)

A system that brings fresh perspectives to bear on an organization
helps counteract the narrowed vision that can be an unwanted side
effect of routinization.

EXPERT PANEL AS COMMUNICATIONS SATELLITE

Figure 1 provides an illustration of the idea that feedback on pro-
gram issues from stakeholders to members of an organization may

Figure 1. Bypassing Program Feedback FiltersFigure 1. Bypassing Program Feedback FiltersFigure 1. Bypassing Program Feedback FiltersFigure 1. Bypassing Program Feedback FiltersFigure 1. Bypassing Program Feedback Filters
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be heavily filtered, whereas feedback reflected by an expert panel
may remain closer to its original form. There are undoubtedly a wide
variety of filters at play, but it was considered useful to focus atten-
tion on two which might help explain the author’s observation that
signals transmitted via an expert panel prompted beneficial organi-
zational action, whereas signals transmitted directly to members of
the organization did not. A first communications barrier, the
“stakeholder discretion filter,” involves factors that temper the frank-
ness of stakeholder feedback. A second barrier, the “organizational
defence filter,” includes factors that may serve to screen or trans-
form stakeholder feedback on program performance.

The “stakeholder discretion filter” comes into play as clients weigh
the benefits of frank communication about program shortcomings
with the potential future cost of weakened relations with the sup-
porting organization. Put bluntly, it is the filter induced by the ad-
age “don’t bite the hand that feeds you.” Clients who would like to
benefit from the organization in some way in the future may temper
criticism to avoid jeopardizing their potential to receive future ben-
efits. This reticence may be expected even if, in practice, decisions
on the distribution of program resources are virtually independent
of a stakeholder’s past communications with the organization. Ex-
ternal stakeholders may not be aware of the internal controls that
ensure present criticism will not affect their chances of obtaining
future support. Good sense, too, dictates that even if such controls
are in place, clients would be wise to be discrete. One never knows
where a critical communication may end up or how it might have a
negative impact indirectly, for example, if inadvertently introduced
into a wider network by a program officer in conversation. Discre-
tion, too, may filter feedback from a program client who has been
unsuccessful in attempts to benefit from the organization’s programs.
Such clients may, with some justification, assume that negative feed-
back from them on the program may be discounted by officials as
“simply sour grapes.” Finally, program clients may be less likely to
provide feedback to an organization, often perceived as a faceless
entity, than to a named panel of individuals specifically mandated
with the task of reviewing the organization..

It is not common practice for the funders of an organization to pro-
vide critical feedback on program mechanisms, possibly because rep-
resentatives of the funding organization are not usually versed in
program detail. For example, officers in a federal or provincial gov-
ernment treasury are unlikely to understand the detailed function-
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ing of programs in specific branches and agencies. Thus discretion
may serve as a filter for their feedback, even on program perform-
ance at the macro level. However, if they are invited to provide com-
ments to an expert panel, that filter may be bypassed, allowing the
organization important insight into the thinking of a major
stakeholder. Likewise, it might appear inappropriate for other bod-
ies (societies, professional bodies, associations, etc.) to spontaneously
prepare a corporate assessment of another organization, but quite
appropriate for them to respond to an invitation to provide an as-
sessment to a third party.

Obviously much useful program feedback will not be held back by
the stakeholder discretion filter. If someone feels strongly that a
program is not functioning well, they will want to make themselves
heard. But their message then encounters what may be an even
denser barrier, the “organizational defence filter.” The idea is sim-
ple. A first reflex of most members of an organization will be to de-
flect criticism. For executives and program staff, who all have a direct
interest in preserving the organization, an initial response to nega-
tive feedback (positive feedback is rare it seems) is rebuttal. Re-
sponses may focus on explaining the program or delivering a
counter-argument to place individuals or the organization in a posi-
tive light. In essence, the feedback is returned, transformed, rather
than being added to a pool of information useful for setting study
priorities.

Obtaining Stakeholder Feedback Through an Expert PanelObtaining Stakeholder Feedback Through an Expert PanelObtaining Stakeholder Feedback Through an Expert PanelObtaining Stakeholder Feedback Through an Expert PanelObtaining Stakeholder Feedback Through an Expert Panel

HOW

assemble a panel of individuals at arms length from the organization who:

• understand the organization, its programs and its environment

• have the trust and respect of the CEO and are credible to stakeholder groups

provide the panel with unfettered feedback from stakeholders on their perception on perform-
ance of the organization and its programs

WHY

the organization obtains distilled, anonymous feedback from stakeholders that is inclusive and
balanced

identifies areas for program improvement

receives useful input for deciding organizational strategies, evaluation included
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Some members of the organization, particularly those serving on
the board or client-focused committees may be more inclined to view
negative feedback as useful to the organization but they will also be
less likely to encounter it on a daily basis. One would expect that
evaluation specialists and other advisors within the organization
might likewise be less defensive about negative comments and, if
they have regular exposure to such feedback, might be able to use it
in developing an evaluation agenda. However, in many organiza-
tions, evaluation advisors will be off-line and hence not aware of
day-to-day input from external stakeholders. Further, evaluation
advisors are not necessarily well-positioned to formulate evaluation
priorities. An enthusiastic evaluation advisor can find a reason to
evaluate anything, whereas a more cynical one can find reasons for
investing effort only in studies where there is intense interest and
likely use of results. In the author’s view, an organization’s CEO
needs to be directly involved in the development of study priorities,
and an effective way to ensure that engagement is to provide him or
her with program feedback delivered through a panel of peers.

DISCUSSION

When the ideas behind this article were presented at the 1998 Con-
ference of the Canadian Evaluation Society, audience feedback in-
dicated that the setting of evaluative priorities within an
organization is indeed difficult. Differing roles and perspectives on
programs, differing personalities and attitudes, all conspire against
a calm, reasoned review of available stakeholder feedback about what
requires study. Several participants at the conference commented
that it was useful to recognize that evaluation advisors may be in
conflict of interest when considering evaluation priorities, much as
a garage operator may not be entirely detached when identifying
which systems in a client’s car require examination. The idea of a
special channel for providing documented and unfiltered stakeholder
feedback to the organization was not questioned. However, some
concern was expressed about the use of expert panels comprised of
the CEO’s peers. If members of the panel attach more significance
to the views of the CEO than to those of other stakeholders, the
chance of the organization receiving fresh, objective advice is obvi-
ously lessened. This consideration points out the critical importance
of panel creation. Panel members must be people who the CEO trusts
deeply and respects highly, but they must also be people who have a
strong ability to view all information objectively. The chair of the
panel must be outstandingly astute, experienced, diplomatic, prac-
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tical, and firm. Such people are likely to have their time booked
well into the future, implying that organizing an expert panel re-
quires advance planning.

Reviewers of a first draft of this article, whose comments were greatly
appreciated, pointed out that the expert panel’s identification of
evaluation priorities was, in the case reported, a spin-off from the
organizational review. One reviewer suggested that the article should
instead focus on the merits of using an expert panel to provide an
overview of organizational performance. These are valid comments,
but it remains the author’s view that the use of expert panels to
assess organizational performance, long-recognized as appropriate
for academic accreditation, peer review of research programs, and
so forth, is a much larger topic. The intent of this article is to focus
on one observation that may be of particular interest to readers in-
volved in setting evaluation priorities. That said, the reviewers’ com-
ments do evoke the question: Is there a simpler way of providing
the organization, particularly the CEO, with credible, unfiltered feed-
back from stakeholders? One lower key approach might be for the
CEO to identify a particular individual, again someone who has her
or his trust and respect, to consult stakeholders about program per-
formance. There would be disadvantages to such an arrangement
(less visible, less open, decreased legitimacy, more susceptibility to
interpersonal static) but it would be faster and less expensive than
full consultation with the stakeholder community by an expert panel.
The ideas in this paper would also suggest that members of an or-
ganization might profitably look for opportunities to obtain frank
stakeholder feedback in situations, social settings for example, in
which defence of the program or organization is not expected.

CONCLUSION

A practical observation, a literature review, and a theoretical model
have been presented to stimulate thinking about the merits of an or-
ganization using an external, arms-length, highly credible expert
panel to obtain and analyse unfiltered feedback from stakeholders on
program performance. While the observation about changed evalua-
tion priorities stemmed from an extensive stakeholder feedback exer-
cise that spanned six months and occupied an expert panel for a week,
useful feedback could presumably be obtained with a smaller expendi-
ture of effort. The program evaluation literature examined by the au-
thor generally supports the idea that an external panel could provide
an organization with new insight on priorities for program studies.
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A CONNOISSEURSHIP EVALUATION OF THE
COMPUTER CURRICULUM, GRADE 0–7 AT
SACRED HEART COLLEGE PRIMARY
SCHOOL, JOHANNESBURG, SOUTH AFRICA:
PRESENT PRACTICES AND FUTURE
DIRECTION

Ray Basson
University of Witwatersrand
Johannesburg, South Africa

Following three years development of the computer curriculum
at Sacred Heart College Primary School, the findings of a de-
scriptive evaluation suggest, unexpectedly, an approach to cur-
riculum resembling a limited form of social reconstructionism
presenting opportunities to bridge divides which historically
have separated pupils in South Africa. The evidence suggests
“ideal” use in this school is linked to creative uses of computers
as “tools” rather than linked to “adjunct” use or computer-as-
sisted instruction. In particular, it demonstrates how the de-
velopment of a formal curriculum may build bridges between
pupils of different cultures, languages, race, and gender.

À l’issue de trois années de mise au point d’un programme d’étu-
des en informatique à l’école primaire Sacred Heart College,
les résultats d’une évaluation descriptive suggèrent, contre toute
attente, une approche ressemblant à une forme limitée de re-
construction sociale qui a le potentiel de combler les fossés qui
séparent depuis toujours les élèves en Afrique du Sud. Il sem-
ble que l’utilisation «idéale» dans cette école soit l’usage inno-
vateur des ordinateurs en tant qu’ «outils» plutôt que l’utilisation
«alliée» ou pour l’enseignement assisté par ordinateur. En par-
ticulier, l’étude montre comment un programme d’études struc-
turé peut aider à jeter un pont entre des élèves de cultures,
langues, races, et sexes différents.

Naturalistic curriculum development focuses on practi-
cal action (Schwab, 1973; Walker, 1971) and thus shifts the empha-
sis in curriculum development from a preoccupation with ends,
perceived as an “epiphenomenon,” to what teachers-as-developers
“do” as main emphasis in the development process. This conceptual

Abstract:

Résumé:
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framework is used to analyse data from a connoisseurship evalua-
tion (Eisner, 1985) of the computer curriculum in an alternative pri-
mary school in Johannesburg, South Africa—Sacred Heart College
Primary School. It helps bring into focus taken-for-granted issues
to better understand the curriculum in its own terms, refinement
and further development of the computer curriculum Grade 0–7,
and recognition that the principles informing its design link more
to principles informing transformation curricula than to ends and
outcomes (Basson, 1997).

In connoisseurship evaluation, evaluators such as Barone (1985)
identify good practice for evaluation, specifically to “appreciate” and
“disclose” it for wider dissemination. To this end and following Eisner
(1985), Parlett and Hamilton (1976), Hamilton (1976), Spradley
(1979), Wolcott (1988), Chang (1992), and Fetterman (1985; 1989;
1996), a variety of data was gathered to understand the curriculum
in its own terms, including observation, interviews, questionnaires,
journals, and documents about this curriculum. The qualitative data
was rich and varied, was coded to “uncover” trends emanating from
the data, and checks were done through triangulation.

The computer curriculum itself has been developed over a three-
year period at the primary school as a result of a donation in kind of
the Technology Based Learning Centred Environment (TBLCE) by
Reach & Teach, the social responsibility programme of IBM South
Africa. The programme requires that a suite of five computers be
located together in classrooms in such a way that two pupils work
on a computer at any one time, in space dedicated for this purpose.
Software includes two major programs to self-teach reading and
writing, numerous stand-alone suites of programs, and programs
added to these by the school as needed. The computer curriculum,
in addition, was not infrequently tied to the major innovation of the
school, Integrated Studies, which thematically links academic dis-
ciplines, resists rote leaning and testing, and promotes ecological
sensitivity. A Catholic school, it has been racially integrated since
the early seventies in contravention of state policy under apartheid
until 1994, which has accorded it status as an alternative school.
With this in mind, the discussion now turns to the naturalistic ap-
proach, studies of computer curricula, and findings.
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CONCEPTUAL FRAMEWORK AND COMPUTER CURRICULA IN
SOUTH AFRICAN SCHOOLS

The concepts “platform,” “deliberation,” and “design” inform a natu-
ralistic approach to curriculum development, emphasizing the prac-
tical activities of teachers when developing a curriculum. Following
Walker (1971) and Schwab (1973), “platform” refers to the beliefs
and world views participants bring to curriculum development, en-
suring that the multiple views informing development are repre-
sented, and referring to the time it takes for participants to
understand the variety of views informing development. “Delibera-
tion” refers to the co-ordinated process whereby pertinent issues, or
curriculum bits, are debated in development. This process is co-
ordinated by a chairperson charged with the responsibility of en-
suring that all views are heard, all contribute to possible decisions
about the curriculum, and no one view predominates to the exclu-
sion of another. “Design” refers to decisions shaping the curricu-
lum, usually including decisions about content, pedagogy,
implementation, and evaluation. Decisions are made after protracted
debate, on the basis of the justifiability of one decision over another
and not on the basis of simple majority vote. Concrete manifesta-
tions of a curriculum, in this view, are found in decisions that teach-
ers-as-developers make, and not in statements of objectives, ends,
or outcomes.

Since the late 1980s computers have been introduced into schools in
this country on the initiative of educational providers rather than
by provincial or state authorities. Oldert and Barras-Baker (1992),
in their review of computers in schools, make the case for the use of
low-cost, not state-of-the-art computers in schools to make comput-
ers as widely accessible as possible in the short term. Zolkov (1985)
makes the case for stand-alone PCs in schools, Dasoo (1999) for com-
puter laboratories particularly in state schools, and McCauley (1999)
for the use of laptop computers, computer laboratory, and media
centre PCs in private schools. Evaluators have focussed in the main
on questions relating to the effectiveness of computers as pedagogy
(Dasoo, 1999; Zolkov, 1985) and have left open questions about how
computer curricula are conceptualized. In this respect, implement-
ing computers at Sacred Heart was no different from other schools.

The evaluation thus aimed to establish use, workability, and broadly,
the form the computer curriculum took in the school, from the per-
spective of what teachers do with computers in lessons. This clearly
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contrasts with other approaches to evaluation, such as process evalu-
ation, which attempts to see if computers were implemented as in-
tended, or comparative evaluation, which adjudicates between two
pedagogies for enliterating pupils.

FINDINGS

1. The findings established that central to development of the com-
puter curriculum at Sacred Heart was weekly, time-tabled time in
which teachers by grade level met specifically to decide ways of us-
ing TBLCE and software packages in lessons, to develop the cur-
riculum. This decision is both as extraordinary as it is visionary.
Timetables in South African schools are usually “packed” and highly
contested, seldom, if ever, allocating time for curriculum develop-
ment. This, perhaps, was a spin-off from ten years of in-house de-
velopment of Integrated Studies as a major innovation in the primary
school.

Putting this in Walker’s (1971) terms, time for teachers to under-
stand the views of others, to deliberate and make decisions—rather
than ends or objectives—was central to the development of the com-
puter curriculum at the primary school. Time-tabled weekly meet-
ings provided both the time to understand different views informing
the process, to deliberate and make decisions, and to ensure that
the process was co-ordinated for all to participate in decision mak-
ing and that justifiable decisions were made.

2. In two respects, the findings of the evaluation confirmed the ex-
pected. One was that the computer curriculum be developed in its
entirety so that it was without “gaps” at any one grade level from
Grade 0 to 7. The second was that curricula by each grade level be
refined and further developed to sequence the curriculum by grade
level and ensure that pupils entering Grade 7 had the requisite hard-
ware and software skills to use computers as a “tool.”

The data in response to the question “What do teachers do with com-
puters in classrooms?” can be summarized as follows:

a. Decisions suggest that all teachers, in the first instance,
aspire to using computers creatively as a tool, and not, in
the first instance, as a useful “adjunct”—or stand-alone but
complementary tool (Zolkov, 1985)—for teaching;
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b. Decisions suggest that while teachers also use computers
to reinforce learning with pre-programmed drill routines,
they use these programs in the lowest grades for drill pur-
poses only and, at the same time, seek ways to use comput-
ers as a tool; and

c. Decisions suggest that the ideal aspired to be designed and
developed in Grade 7. Here hardware and software skills
are assumed, with pupils completing a project as a real-life
simulation of professional work, and seen, for example, in
creating a piece of journalism. Here the curriculum is pu-
pil-driven under supervision, and time-tabled in a 16 week
block, 6 periods per week.

The data in response to the question “What worked in computer
lessons?” can be summarized as follows:

a. Decisions suggest that what worked worked because of posi-
tive and realistic attitudes of teachers and pupils towards
the use of computers in lessons; and

b. Decisions suggest clear categories of lessons by time, vary-
ing from short 10-minute bursts, through longer 30- and
60-minute lessons, to block usage.

Of the first, more time is spent logging-in and -out than on rein-
forcement of content learnt through drill routines; no substantial
increase in academic work seems to accompany doubling the length
of time on computers in the second and third category of lesson, and
the fourth category of lesson seems to engender in pupils multiple
skills in managing people besides refining hardware and software
skills and a notable sense of accomplishment on the completion of
the project. Pupil interest in hands-on computer use in all lessons is
notable, too.

3. However, in terms of the principles informing the design of the
computer curriculum Grade 0 to 7 at Sacred Heart, the findings were
unexpected. Decisions relating to the third question “What form does
the computer curriculum take at the school?” suggest a design un-
derpinned by:

a. a strong social commitment;
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b. helping pupils to see the connections and relations between
themselves and the world around them; and

c. aiming to bring into society students who feel a deep sense
of responsibility to their ecological and social environment.

Miller and Sellars (1985) refer to these design principles, in their
developed form, as a transformation curriculum, one not dissimilar
to what Dukacz and Babin (n.d.) call a curriculum of social recon-
struction. This contrasts with the expected design, informed by struc-
ture, statements for learning and sequenced by grade level, such as
found in Micro Guido (PLATO), a suite of learning programs for
teaching the mechanical aspects of music across grade levels (Zolkov,
1995), and Pascal accounting (Dasoo, 1999).

Teacher decisions thus suggest grounds for considering the design
of this curriculum to be informed more by principles underpinning
a curriculum of transformation than by ends and outcomes and in
embryonic form, a limited design of this kind.

Observations of computer lessons at Sacred Heart particularly lend
support to this understanding of the design of the computer cur-
riculum. Patterns emerging from the data indicate that about as
much time is spent by pairs of pupils of difference working together
on a computer negotiating who will use the keyboard as time spent
on task. An English lesson provides an example. Pupils spent al-
most as much time negotiating who used the keyboard as they did
describing a “Monster.” Foregrounding this data suggests that pu-
pils may learn as much about difference and how to deal co-opera-
tively with difference when working on computer tasks as they learn
about the academic task in hand.

4. Finally, the data suggest the need for teachers to shift their un-
derstanding of curriculum development to recognize and value their
role in it. They also need to recognize the significance of a slot in the
timetable for development. Both are critical if the computer curricu-
lum is to be developed at all, let alone as transformation curricu-
lum.

DISCUSSION

The unexpected finding of this evaluation is clearly very tentative;
however, it points to the design of a curriculum that may, through
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the formal curriculum, build bridges between pupils of difference,
by culture, language, race, and gender. In this way, it may do for-
mally what we as a nation attempt informally in daily life, to bridge
differences and free ourselves of racial stereotypes inherited from
apartheid. “Uncovered” in embryonic form, this curriculum now
needs further research to establish whether the design holds good
as a transformation curriculum and, if so, to develop it. As Miller
and Sellars remind us, these seem little documented in the litera-
ture.

While the evaluation report is lengthy and detailed, it nevertheless
provides a resource with two possibilities for development. It ap-
praises teachers that principles of a transformation curriculum are
immanent within their decisions, and it orients teachers to design
principles they already work with so these do not have to be sought
elsewhere.

Two challenges arise from this design for computer curricula in other
schools. First, it challenges the assumption that computer curricula
are designed following the organizing principle of means-ends think-
ing only. Second, this design challenges the widely held assumption
that computers in schools need to be state-of-the-art Pentiums.
Rather, it supports Oldert and Barras-Baker’s assertion that low-
cost, not state-of-the-art computers may be used in schools, because
pupils working in pairs on a computer, regardless of its currency,
may lead to building bridges between pupils of difference.

CONCLUSION

As one Canadian pointed out about the possibilities for a computer
curriculum informed by principles of a transformation curriculum,
nationals in cosmopolitan North America including Canada, like
South Africans, are separated by difference. Such a curriculum might
thus have wider applicability than initially recognized, and it be-
hooves teachers at Sacred Heart College Primary School to follow
through on its development (Nikoloyuk, 1998).
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Program evaluation has become increasingly multi-dimensional
to include considerations of cost-effectiveness, equity, quality,
satisfaction, and sustainability. The various aspects are inter-
related but not necessarily mutually compatible. For example,
services rendered cost-effectively to an easy-to-reach urban
population are not likely to be distributed equitably. The con-
sequent trade-offs cannot be assessed objectively unless meas-
ures of equity, quality, and sustainability are made as explicit
as indicators of cost and coverage. This article presents an al-
gorithm for integrating the evaluative considerations and of-
fers suggestions for refining the system of measurement and
analysis.

L’évaluation des programmes est devenue de plus en plus multi-
dimensionnelle, étant donné qu’elle doit comporter l’analyse des
coûts et rendements aussi bien que des considerations d’equité,
de qualité, de satisfaction, et de durabilité. Ces divers aspects,
bien qu’étroitement liés, ne sont pas necessairement compati-
bles. Ainsi, des services procurés de façon économique pour une
population urbaine facilement accessible ne se prêteront pro-
bablement pas à une distribution equitable. L’évaluation des
compromis necessaires demande l’identification explicite des
exigences d’equité, de qualité, et de durabilité en tant qu’indi-
cateurs du coût et de la distribution des services. Cet article
donne un algorithme pour l’intégration des considérations
évaluatives et offre des suggestions pour affiner le système de
mesure et d’analyse.

Program evaluation is becoming increasingly multi-di-
mensional (Edwards & Newman, 1986; Kaplan & Norton, 1992).
There was a time when effectiveness concerns dominated. Then, eco-
nomic concerns over the efficient use of scarce resources led to cost-
effectiveness analyses (CEA) (Reynolds & Gaspari, 1985). In
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recognition of the special importance of intangible benefits in the
health sector, economic assessment was broadened to form cost-util-
ity analysis (CUA) (Torrance, 1986). The notion of health for all then
focused attention on the distribution of benefits, as well as overall
levels of achievement; thus equity became a prime concern (Montoya-
Aguilar & Marin-Lira, 1986; Reinke, 1995; Ubel, DeKay, Baron, &
Asch, 1996). More recently we have come to appreciate the labour-
intensive nature of health care and its effect on recurrent costs
(Prescott & DeFerranti, 1985). One-time externally supported de-
velopment costs to improve service coverage can lead to a substan-
tial ongoing recurrent cost commitment to maintain the capability
that has been developed. Thus, issues of program sustainability and
affordability have come to the forefront of attention (Bossert, 1990).
This interest has been heightened by growing concern over issues of
quality, which can be costly (Berwick, Godfrey, & Roessner, 1990;
Reinke, 1995; Walton, 1986). The question is raised whether im-
proved quality, achieved at a cost, carries with it a level of client
satisfaction that leads to willingness to pay for the added cost. Thus,
issues of cost recovery enter the equation (Gilson, 1997).

These multiple desires are not necessarily mutually compatible. For
example, the most cost-effective strategy in a given situation could
focus attention on a readily accessible urban population, but this
approach would be unlikely to satisfy even minimum criteria of eq-
uity. Sound and reliable appraisals of the trade-off between cost-
effectiveness and equity demand explicit measures of each evaluative
indicator being compared. While cost-effectiveness measures have
been well-defined, the meanings of equity, quality, and sustainability
are still somewhat vague and need to be refined. The dual purposes
of this article are to present a systematic, unified approach for inte-
grating the multiple dimensions of evaluation and then to propose
operational measures for assessing the separate components and
interrelated trade-offs.

INTEGRATION OF EVALUATIVE MEASURES

To facilitate integration of the various aspects of program perform-
ance, the following six-step analytical framework is recommended.

1. Define improvements in health outcomes sought and the
activities and services that should be initiated, maintained,
extended, and/or expanded in order to achieve the outcomes.
Projects are not launched in a vacuum; they are initiated
under circumstances that are more or less satisfactory in
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some respects and unacceptable in others. Decisions are to
be made, therefore, regarding new activities to be under-
taken, current endeavours that are to be maintained or
strengthened, and present efforts to be abandoned.

2. Determine, or at least form a judgment about, incremental
levels of resources to be made available for the coming
project period. Desired objectives may seem to be
unachievable because of resource limitations. On the other
hand, if it can be shown what inputs are required to achieve
desired results, the necessary resources might be made
available. Thus, the planner must move back and forth be-
tween objectives specification and resources determination
until a realistic relationship between the two is established.
Initial “ball-park” budget estimates can help to focus atten-
tion on reasonable magnitudes of effort to be contemplated
for project fine-tuning.

3. Determine the cost of prospective new services and the
marginal cost of service improvements, along with expected
utilization levels for the new and improved services pack-
age. Total cost depends upon volume of use, of course, and
utilization is affected by cost. Despite this dilemma, rough
appraisal of market conditions in terms of crude demand
curve estimates is usually feasible. To illustrate, demand is
low in many clinics because of uncertain availability of
drugs. Because staff are present but underemployed, qual-
ity improvements in the form of dependable supplies of drugs
could be made at the small incremental cost of the drugs.
Recognizing drug shortage as the principal bottleneck and
noting patient willingness to pay for drugs, substantial in-
creases in demand could be anticipated at a small increase
in total cost and an actual reduction in unit costs.

4. Make estimates of how the anticipated costs might be borne.
This requires establishment of a clear, quantitative link
between quality and cost, association of quality with pa-
tient satisfaction, and implications regarding willingness
and ability to pay. On the basis of cost-recovery estimates
thus derived, the consequent budget needs of government
can be determined and “affordability” established. To the
extent that budgetary requirements are excessive, the plan-
ner must return to Steps 1 and 2 and modify projections
arising from them accordingly.
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5. Within the framework of realistic budget limitations, iden-
tify the most cost-effective mix of activities and services.
Having established limits on what is affordable, i.e., hav-
ing fixed the amount of input anticipated, the mix of out-
puts that is expected to maximize outcome is determined.

6. Ascertain trade-offs between cost-effectiveness and equity
considerations in order to derive an acceptable balance be-
tween the two. Explicit measures of equity must be intro-
duced to determine the extent of incompatibility, if any,
between cost-effectiveness and equity aims. While the opti-
mal trade-off cannot be mathematically prescribed, quanti-
fication of both dimensions permits sound subjective
judgments to be made.

The stepwise approach we have suggested is deceptively simple. In
practice, one cannot move directly from Step 1 through to Step 6 in
linear fashion. Planning requires dynamic movement back and forth
among the various steps until the results at each are mutually com-
patible. Furthermore, the present state of the art is such that quan-
tification and integration of the entire evaluative process is not yet
entirely straightforward. Considerable judgment remains to be ex-
ercised in bringing together the various dimensions of evaluation
that we have cited. Nevertheless, development of clearer, more ex-
plicit measures of cost-effectiveness, equity, quality, satisfaction
affordability, and sustainability outlined in the following sections
should help to unite the various components into a single, compre-
hensive strategy for evaluation.

REVIEW OF CEA AND CUA

Cost-effectiveness measures are quite well defined, so that here we
need only review the main features and call attention to one possi-
ble ambiguity that is of importance for the present purposes. Con-
sidering that evaluations relate inputs (IP) to outputs (OP) and
outcomes (OC), the ambiguity arises over whether to focus on the
cost per unit of output or per unit of outcome. To illustrate, are we
concerned about the cost per child immunized against measles or
the cost per measles death averted? The answers will differ, of course,
according to program emphasis, but in any case a general clarifica-
tion of terms would be helpful. Let us define OP/IP as efficiency and
introduce the notion of impact as OC/OP. Then cost-effectiveness is
defined as OC/IP, and we have
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Cost-effectiveness = Efficiency x Impact
OC/IP = OP/IP x OC/OP

Distinguishing the two components of cost-effectiveness can be use-
ful in making equity comparisons. It might be expected that an
underserved population would be hard to reach (physically or cul-
turally) and therefore command a high cost per unit of service. Thus,
it is inefficient to serve such a population (OP/IP low). On the other
hand, service provided to members of this especially needy group is
likely to have considerable impact (OC/OP high). Whether the prod-
uct of efficiency times impact for the underserved is fully cost-effec-
tive depends upon whether inefficiency is outweighed by impact. If
not, a trade-off between cost-effectiveness and equity is required.

CUA extends CEA thinking to recognize the quality of life as more
than its economic value (Torrance, 1986). Program benefits are typi-
cally measured as quality adjusted life years (QALY) gained. The
utility associated with a specified state of well-being is judged by
standard gamble and other techniques of decision analysis that have
been developed and successfully applied to circumstances of health.
The QALY concept has been modified to produce disability adjusted
life years (DALY) in connection with national comparisons of the
burden of disease (World Bank, 1993). An important feature of DALY
is that a year of life (of whatever quality) during childhood or among
the elderly is considered less valuable than a year of life at, say, age
25. The rationale is that, because persons in their 20s and 30s usu-
ally have relatively high family and social responsibilities, disabil-
ity at that age is especially burdensome to society.

Both CEA and CUA methods include the discounting feature which
assigns less value to the future than the present. This feature, com-
bined with the DALY assumption that child years are of relatively
little current value, leads to the assignment of less priority to ef-
forts to reduce child mortality, since the future years of productive
life lost are discounted, and near-term years are not worth much in
the first place. Lives saved at older ages are given relatively little
value for somewhat different reasons. These attitudes toward the
young and the elderly seem contrary to societal views and raise the
question of whether evaluative measures should reflect societal val-
ues, or whether they should be more “objectively” derived and then
society educated to accept the professional judgments.
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EQUITY CONSIDERATIONS

Reference to inequity suggests that there is a maldistribution of re-
sources between a relatively advantaged (ADV) segment of the popu-
lation and a disadvantaged (DIS) group. The precise nature of the
maldistribution is seldom made explicit, however (Montoya-Aguilar
& Marin-Lira, 1986; Reinke, 1994; Ubel et al., 1996). Is the problem
an inequity in the distribution of the resources (budgets) themselves,
in the benefits derived from the resources (outcomes), or based on
some other criteria? Suppose that the infant mortality rate in ur-
ban areas is 60, while the rural rate is 80. Would a strategy of re-
sources allocation that produces a reduction of 20% in both areas be
considered equitable, even though the two rates remain unequal at
48 and 64? The dilemma is compounded, as indicated earlier, when
the cost of producing a specified effect in rural areas exceeds that of
producing a similar benefit in urban areas.

To make explicit the dilemma and its possible resolution, consider
the following hypothetical scenario (Table 1). Members of a target
group of 12,000 advantaged children can be immunized against
measles at a cost of $2 per capita. If left unvaccinated, all would
contract measles and 3% would die. The corresponding immuniza-
tion cost for 8,000 disadvantaged children is $4 each, and the mor-
tality rate among the unvaccinated is 4%. How should a budget of
$20,000 be allocated?

The most cost-effective approach would be to vaccinate 10,000 in
the ADV group (assuming constant marginal cost for the sake of the
illustration) and none of the DIS children. Three hundred lives would
be saved as a result, but this is not likely to be acceptable for equity
reasons. If the decision were made instead to equalize the budget
per capita in the two groups, the ADV group would get $12,000 to
vaccinate 6,000 children (50%) and avert 180 deaths. The DIS group
would also get $1 per capita but because of higher costs only 2,000
children (25%) could be covered, and 80 deaths would be averted.
This arrangement likewise seems inequitable and, in addition, the
260 deaths averted represent a reduction of 40 deaths, or 13% be-
low the most cost-effective situation. The strategy would probably
be unacceptable on any grounds.

Calculations based on definition of equity in outcome, rather than
input, terms show that $10,000 should be assigned to each group.
As a result of vaccinating 5,000 ADV children, 150 of their lives
would be saved; in the DIS group, 2,500 children would be immu-
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Table 1Table 1Table 1Table 1Table 1
Considerations of EquityConsiderations of EquityConsiderations of EquityConsiderations of EquityConsiderations of Equity

Basic Information on Possible StrategiesBasic Information on Possible StrategiesBasic Information on Possible StrategiesBasic Information on Possible StrategiesBasic Information on Possible Strategies
ADV  DIS

Target Population (000) 12  8
Cost per Immunization ($)  2  4
Death Rate per Thousand 30 40

(IP) (OP) (OC)
Budget Immun. Deaths

Strategy ($000) (000) Averted %C-E

ADV 20 10.0 300
Cost-Effective DIS  0  0  0

TOTAL 20 10.0 300 100
ADV 12  6.0 180

Equal IP/Capita DIS  8  2.0  80
TOTAL 20  8.0 260  87

ADV 10  5.0 150
Equal OC/Capita DIS 10  2.5 100

TOTAL 20  7.5 250  83

Equal Residual ADV  6  3.0  90
Death Rate DIS 14  3.5 140

TOTAL 20  6.5 230  77

Comparative IndicatorsComparative IndicatorsComparative IndicatorsComparative IndicatorsComparative Indicators
IP/Capita % Deaths Residual

Strategy ($) Covered Avert/000 Rate/000

ADV 1.67 83 25.0  5.0
Cost-Effective DIS 0  0  0 40.0

TOTAL 1.00 50 15.0 19.0

ADV 1.001.001.001.001.00 50 15.0 15.0
Equal IP/Capita DIS 1.001.001.001.001.00 25 10.0 30.0

TOTAL 1.001.001.001.001.00 40 13.0 21.0

ADV 0.83 42 12.512.512.512.512.5 17.5
Equal OC/Capita DIS 1.25 31 12.512.512.512.512.5 27.5

TOTAL 1.00 37 12.512.512.512.512.5 21.5

Equal Residual ADV 0.50 25  7.5 22.522.522.522.522.5
Death Rate DIS 1.75 44 17.5 22.522.522.522.522.5

TOTAL 1.00 32 11.5 22.522.522.522.522.5
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nized, and 100 lives would be saved. The total of 250 lives saved is
17% below optimum in cost-effectiveness terms. Moreover, the re-
sidual of 27.5 deaths per 1,000 DIS children (220 deaths among 5,500
unvaccinated) is still substantially higher than the ADV rate of 17.5
per thousand.

In principle, the most truly equitable strategy would presumably
assign first priority to elimination of excess mortality among the
DIS. Then, having equalized death rates in the two groups, any re-
maining budget would be devoted to an equal further reduction in
each group. Calculations in this direction indicate that ADV should
receive $6,000 and DIS should be allocated $14,000. The consequent
3,000 ADV immunizations would save 90 lives, and the 3,500 DIS
immunizations would save an additional 140 lives. The total of 230
is 23% below the most cost-effective level. Moreover, the assignment
of 70% of the total budget to a segment of the population that repre-
sents only 40% of the total and probably has little influence may not
be acceptable for political reasons.

While the illustrative case is artificial and oversimplified, it points
out the importance of establishing a reasonable, explicit definition
of equity and then determining how it impacts on cost-effectiveness
considerations and what trade-offs must be contemplated.

QUALITY AND SATISFACTION

Considerations of service quality are receiving increasing independ-
ent attention, but realistically they should be incorporated into
cost-effectiveness analysis, since quality improvement presumably
enhances effectiveness and changes the cost structure. As with eq-
uity, we need to be clear what we mean by quality improvement
in a given situation (Berwick et al., 1990; Reinke, 1995; Walton,
1986). In particular, two dimensions of the discussion must be rec-
ognized. First, are we interested in a higher level of performance,
or do we seek greater dependability at existing levels? An MRI may
produce more definitive diagnoses than x-rays and lead to more
effective treatment but at higher cost. In contrast, a new screen-
ing test with greater specificity than the current one may not af-
fect the outcome of treatment but is more dependable in that it
reduces the number of false positive cases and the cost of their un-
necessary treatment.

The second dimension of concern is the distinction between techni-
cal quality and client satisfaction. A certain orally administered
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medication of professionally proven effectiveness may not be appre-
ciated by patients who have come to expect relief only from injec-
tions. The definition of quality should specify either a provider or
client perspective, or ideally combine the two.

Interest in industrial quality assurance is driven in large measure
by possible cost savings from reduction in the number of product
defects and consequent customer dissatisfaction and cost of rework.
Health services quality improvement, on the other hand, more of-
ten involves added costs for elevated levels of performance that are
not readily apparent to patients who therefore are reluctant to share
the burden of higher costs; they may be more interested in the length
of the wait for service. Thus, industrial experience with quality im-
provement should not be transferred uncritically to the health sec-
tor without systematic analysis of its relevance.

To help conceptualize the introduction of quality dimensions into
health services evaluation, we refer to figures 1–3. Figure 1 presents
a typical provider-oriented input-process-output-outcome evaluation
model with quality improvement explicitly added to the linked rela-
tionship. Available resources are organized to provide a service ca-
pability that is partially or fully utilized to produce an impact on
health. Quality improvement requires a different mix and amount
of resources that are, or are not, provided to alter service capacity,
utilization, and impact.

Figure 2 offers the beneficiary’s perspective of the system. Service
capabilities offered by the provider (Figure 1) are acted upon ac-
cording to willingness and ability to pay and generate overt demand
for care that yields a degree of satisfaction. From the client perspec-
tive quality improvement efforts potentially modify the level of sat-
isfaction derived and consequent willingness to pay for services.
Willingness and ability to pay are distinguished because willing-
ness is directly related to level of satisfaction envisioned, whereas
economic and other factors intervene to affect ability to pay and,
therefore, effective demand.

Improved technical quality is expected to enhance client satisfaction,
but the two are by no means the same. The client is likely to be inter-
ested, for example, in the way services are delivered (location, timing,
etc.), as well as in the health benefits derived from them. Hence qual-
ity is depicted separately from satisfaction in Figure 3, which is a com-
posite of figures 1–2. In bringing the two prior figures together in the
composite, certain modifications are appropriate. Available resources
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are broken down into two categories to reflect cost-recovery considera-
tions. Some costs are borne by public agencies; others are in the form
of user fees based on willingness and ability to pay. It may also be
useful to distinguish between services sought (demanded) and those
actually offered and provided. The latter produce a health impact and
degree of patient satisfaction. Though these terms have somewhat
different meanings, as we have suggested, they are not mutually ex-
clusive; it is to be hoped that providers have concern for patient sat-
isfaction, and patients seek health benefits. Therefore, the two
concepts are shown as overlapping in Figure 3.

We also note in the figure that evaluative indicators of input, out-
put, and outcome, as well as quality and satisfaction, must be for-
mulated in a manner that permits comparative appraisal of
cost-effectiveness, equity, and continued sustainability.

Important relationships indicated in Figure 3 between quality/sat-
isfaction, utilization, cost, and cost recovery are made more direct
in Figure 4. To begin with (baseline), we suppose that BC(0) serv-
ices are utilized at unit cost AB(0) to generate total costs that are of
a magnitude depicted by the area of rectangle ABCD(0). Fees of BE(0)
are charged, meaning that a portion BCFE(0) of total costs is recov-
ered from users; the remainder, AEFD(0), is borne by the provider
system, i.e., government.

A highly desirable form of quality improvement results in more de-
pendable services that are provided at reduced unit cost AB(1) and
are so popular with the public that utilization increases to BC(1),
despite the fact that user fees are not reduced to reflect the lower
costs, and may even be increased to BE(1). The new total cost rec-
tangle ABCD(1) is smaller than ABCD(0), shown in dotted lines for
comparison. Moreover, the cost-recovery portion BCFE(1) has in-
creased, so that the costs borne by government, AEFD(1), are sub-
stantially lower.

Quality improvement does not always produce such uniformly fa-
vourable results, of course. We consider two among the several pos-
sibilities. In the first case, quality improvement adds to unit costs,
but the improvements are so well received that users are willing
and able to pay more than enough to cover the added costs and still
increase demand. Although the increase in demand and cost per unit
of service raise the level of total costs ABCD(2), the cost-recovery
portion BCFE(2) is so large that the government portion AEFD(2)
is lower than at baseline.
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Although we have shown an increase in unit cost due to quality im-
provement, this need not be the case. When utilization increases, fixed
costs are allocated over more services, so that the amount charged to
each unit is reduced. This reduction could conceivably more than off-
set the cost of improved quality. If this is the case, the budgetary de-
mands on government will be lower than shown in the diagram.

In the final scenario, costs increase due to quality improvement, and
although utilization increases in response to the improvement, con-
sumers are unwilling or unable to absorb the added costs. Thus, all
of the increase in unit costs must be borne by government, and the
net cost per unit to government, AE(3), is borne over a larger number
of units, BC(3). Because of increased utilization, the amount of funds
recovered from user fees, BCFE(3), is somewhat larger than BCFE(0),
but total costs ABCD(3) are much higher, and the portion borne by
government is therefore increased to AEFD(3).

SUSTAINABILITY

Suppose that a reasonable balance has been established between
cost-effectiveness and equity in the provision of quality health care
that is sufficiently satisfying to users that they share enough of the
cost to make the program affordable to the government. Can this
level of success be indefinitely maintained? Effectiveness, quality,
and affordability undoubtedly contribute to sustainability, but the
matter deserves closer scrutiny than we have given it thus far. Once
again we encounter the difficulty of clear definition. Which aspects
of the program should be continued?

Even programs that are considered to be generally effective usually
have some dead wood in them that needs to be pruned. One primary
care program, for example, trained medical assistants at the health-
centre level, village-level volunteers, and health communicators,
several of whom were to function within each village. The first two
categories were used effectively, but the role of the communicator
in relation to the volunteer was unclear. The latter workers were
therefore felt to be superfluous and not to be retained. A good moni-
toring system was needed to identify and distinguish useful pro-
gram components from unnecessary features.

Other aspects of sustainability likewise require definition. Is it
enough simply to continue essential inputs (e.g., training programs)?
Must the inputs continue to be productive (services utilization main-
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tained)? Should the program piloted in one district be adopted by oth-
ers? Should the program be self-supported by the community, or is it
acceptable for government support to replace donor funding? What if
support from one donor is replaced by aid from another donor? In
short, future desires for continuity should be made explicit so that the
evaluation of program status can produce unambiguous results.

Factors additional to effectiveness, quality, and affordability are
likely to contribute to sustainability and should be monitored
(Bossert, 1990; Prescott & DeFerranti, 1985). For example, there is
evidence that a project’s institutional base is important. If the project
is established within the existing government administrative struc-
ture and commands the active participation of government officials,
the effort is more likely to be maintained after project termination
than if it is set up as a separate entity, even though the separate
entity would have the advantage of closer scrutiny and control dur-
ing the project period. Likewise, active community support and par-
ticipation from the outset can be expected to contribute to long-term
sustainability.

In short, concrete desires for sustainability should be defined in ad-
vance insofar as possible, factors expected to contribute to the
fulfillment of those desires should be identified, and appropriate
measurements made in the course of continuous monitoring.

CONCLUSION

We have noted that meanings attached to program evaluation con-
tinue to expand, so that aspects of cost-effectiveness, equity, qual-
ity, satisfaction, affordability, and sustainability are now included.
We have cited the need for greater clarity in the definition of each of
these terms and contributing factors, so that comparative analyses
can be carried out objectively. The importance of such comparative
analyses has been illustrated with respect to possible trade-offs be-
tween cost-effectivenss and equity. Comparisons involving patient
satisfaction and program sustainability are more problematic be-
cause of difficulties in measurement, but they are no less needed.
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